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AUDIT 

Audit de la transformation numérique du 1er pilier 
Office fédéral des assurances sociales 

L’ESSENTIEL EN BREF 
Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a vérifié dans quelle mesure l’Office fédéral des assurances sociales 
(OFAS) assure le pilotage stratégique et la mise en œuvre opérationnelle de la transformation numérique du 
1er pilier. Cette transformation, qui correspond à un souhait politique1, prend du retard pour ce qui est de sa 
mesure en œuvre en raison de déficits structurels et d’un manque de concertation. Elle ne pourra aboutir que 
si tous les acteurs concernés, et plus particulièrement l’OFAS et les organes d’exécution, coordonnent leur 
action dans un esprit de coopération. En lançant la stratégie de transformation numérique et d’innovation 
(stratégie TNI), l’OFAS a posé les bases en matière de standardisation, de gestion des données et de gouver-
nance impliquant des modifications législatives et l’instauration de nouveaux processus et services numé-
riques. La mise en œuvre de cette stratégie est cependant freinée par des structures d’exécution complexes, 
des délimitations institutionnelles et un manque de confiance flagrant entre l’OFAS et les organes d’exécution. 
Au lieu de la rigueur et de la coordination nécessaires, la situation est dominée par des intérêts individuels, 
des processus de décision trop longs et une mauvaise utilisation des instruments de pilotage, le tout aggravé 
par l’absence d’incitations économiques et par des analyses coûts-bénéfices incomplètes. Faute d’un pilotage 
clair et d’une collaboration pragmatique entre les acteurs concernés, les potentiels restent inexploités.  

Structures fragmentées et obstacles institutionnels 

Les structures d’exécution décentralisées du 1er pilier, qui se sont développées au fil des années, ont généré un 
paysage informatique fragmenté marqué par des interfaces inefficaces, des systèmes redondants et l’absence 
d’interopérabilité entre les différents acteurs. La transformation numérique de ces structures place l’OFAS de-
vant des difficultés considérables, notamment en ce qui concerne sa collaboration avec les organes d’exécu-
tion, à savoir les acteurs responsables de la mise en œuvre du 1er pilier. Alors que l’OFAS souhaite instaurer des 
instruments de pilotage numériques, les organes d’exécution y voient une menace pour leur autonomie et 
craignent une centralisation excessive susceptible d’entraîner pour eux une perte de pouvoir, notamment en 
matière de décisions. Ils n’ont d’ailleurs jusqu’ici participé que de façon ponctuelle aux grands projets de nu-
mérisation, qui ont de ce fait accumulé d’importants retards. Au lieu d’une approche coopérative, la situation 
est dominée par des délimitations institutionnelles et des intérêts individuels qui font passer au second plan 
l’objectif véritable : améliorer les prestations en réduisant leur coût. La lenteur des processus de décision et la 
communication indirecte avec les organes d’exécution par l’intermédiaire de conférences qui ne se réunissent 
que quelques fois par an entraînent des retards supplémentaires. Les conférences sont organisées selon le 
principe du sociétariat et sont incompatibles avec un pilotage central uniforme. Les informations sont en partie 
filtrées ou transmises après pondération, au détriment de la transparence et de l’efficacité des décisions. Ces 
obstacles structurels compliquent en outre le partage de pratiques éprouvées entre les institutions et empê-
chent une transformation numérique homogène. 

 

 

 

 

1  Voir l’annexe 1. 

TEXTE ORIGINAL EN ALLEMAND  
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Le problème des fausses incitations 
La numérisation est aussi pénalisée par de fausses incitations économiques. Les assurances sociales, les assurés 
et les assujettis (employeurs, indépendants, non-actifs, etc.) payent les frais administratifs indépendamment 
des progrès en matière d’efficacité, de sorte que les organes d’exécution n’exercent que peu de pression éco-
nomique en faveur d’une optimisation. On peut en outre déplorer l’absence d’analyses économiques transpa-
rentes : les projets numériques peuvent générer des économies importantes, mais les délimitations institu-
tionnelles en place empêchent d’évaluer ce potentiel avec précision. Les organes d’exécution ont fait part de 
leurs doutes quant au potentiel d’optimisation supposé des processus de l’OFAS, sans pour autant fournir leur 
propre analyse, ce qui rend difficile une évaluation objective de la situation. Le projet MOSAR, qui vise à ins-
taurer un service en ligne pour permettre aux assurés un accès autonome et plus rapide à leur compte indivi-
duel, constitue à cet égard un exemple parlant. L’OFAS estime à 2 millions de francs son potentiel d’économies, 
sans toutefois prendre en compte les optimisations de processus d’environ 4 millions de francs réalisables chez 
les organes d’exécution. Une analyse plus complète prenant aussi en compte ces éléments-là pourrait aboutir 
à un potentiel d’économies nettement supérieur. Les projets de numérisation adoptent souvent un point de 
vue trop restrictif et négligent de ce fait des aspects importants en matière d’économicité. 

Les difficultés du pilotage stratégique à l’OFAS 

Les chefs de projet à l’OFAS font preuve d’un engagement sans faille pour faire avancer la transformation nu-
mérique et développer des solutions innovantes. Il manque toutefois à l’OFAS une compréhension commune 
de la stratégie numérique et des moyens de la mettre en œuvre. Cette situation tient aux divergences entre 
les services spécialisés en matière de coordination et de hiérarchisation du pilotage informatique, lesquelles 
découlent notamment des différences entre les bases et les attributions de compétences de leurs organes de 
surveillance respectifs. Les différents services n’affichent pas un front uni vis-à-vis de l’extérieur et leurs actions 
ne soutiennent pas systématiquement la stratégie, ce qui rend difficile une mise en œuvre cohérente. Les di-
vergences d’opinion qui règnent à l’OFAS empêchent par ailleurs les organes d’exécution d’utiliser de manière 
uniforme et cohérente les nouveaux instruments de surveillance créés pour améliorer la transparence, la nor-
malisation et l’interopérabilité des structures informatiques pour le pilotage de la numérisation. 

Tant que persisteront ces déficits de structure et de communication au sein de l’OFAS ainsi qu’entre l’OFAS, les 
organes d’exécution et leurs conférences, la numérisation ne pourra pas progresser efficacement. Son déve-
loppement sera erratique, coûteux et hétérogène, avec à la clé, bien souvent, des erreurs d’investissements et 
un non-respect des normes. Faute de mesures claires pour remédier à ces lacunes, les processus administratifs 
resteront inefficaces, les employeurs confrontés à des frais élevés, et les services numériques urgents tarderont 
à être mis en place, ce qui ne peut que nuire à la qualité et à la rentabilité de l’ensemble du système.  

Pour faire progresser la numérisation, le CDF recommande à l’OFAS de créer des structures de gouvernance 
contraignantes pour la collaboration avec les organes d’exécution.  
Il faut en outre mettre en place des évaluations de l’économicité fondées sur des méthodes homogènes et 
produisant des conclusions contraignantes afin de créer une base de décision objective et comparable pour 
tous les projets de numérisation. Cette démarche suppose de prendre en compte aussi bien les économies 
réalisées par l’OFAS que les gains d’efficacité pour les processus réalisés par les organes d’exécution. Il convient 
également de développer de nouveaux instruments de surveillance adaptés aux défis que suscite le numérique 
et d’employer les instruments existants d’une manière cohérente et dans un esprit de coopération, ce qui n’est 
pas le cas actuellement. Enfin, une meilleure coordination entre les acteurs concernés est nécessaire, car c’est 
le seul moyen d’établir la confiance, de permettre la mise en œuvre opérationnelle et d’éviter les frictions 
délétères. La transformation numérique du 1er pilier ne peut réussir que si tous ses acteurs assument leur rôle 
d’une manière active et constructive en avançant dans la même direction. 
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PRÜFUNG 

Prüfung der Digitalisierung in der 1. Säule 
Bundesamt für Sozialversicherungen 

DAS WESENTLICHE IN KÜRZE  

Die Eidgenössische Finanzkontrolle (EFK) hat geprüft, inwieweit das Bundesamt für Sozialversicherung (BSV) 
die digitale Transformation der 1. Säule strategisch steuert und operativ umsetzt. Die Digitalisierung der 
1. Säule ist politisch gewünscht2, doch die Umsetzung verzögert sich aufgrund struktureller Defizite und man-
gelnder Abstimmung zwischen den Akteuren. Sie kann nur dann erfolgreich umgesetzt werden, wenn alle Be-
teiligten, insbesondere das BSV und die Durchführungsstellen, gemeinsam und koordiniert handeln. Mit der 
digitalen Transformations- und Innovationsstrategie hat das BSV eine Grundlage geschaffen, die auf Standardi-
sierung, Datenmanagement und Governance setzt und sowohl rechtliche Anpassungen als auch die Einführung 
neuer digitaler Prozesse und Dienste umfasst. Dennoch wird der Fortschritt durch komplexe Durchführungs-
strukturen, institutionelle Abgrenzungen und fehlendes Vertrauen zwischen dem BSV und den Durchführungs-
stellen gehemmt – ein zentrales Hindernis für die Digitalisierung. Statt einer stringenten und koordinierten 
Umsetzung dominieren Einzelinteressen, langwierige Entscheidungsprozesse und unzureichend genutzte Steu-
erungsinstrumente. Fehlende wirtschaftliche Anreize sowie unvollständige Nutzenanalysen erschweren zusätz-
lich eine effiziente Digitalisierung. Ohne eine klare Steuerung und eine konsequente Zusammenarbeit zwischen 
den Akteuren bleiben die Potenziale ungenutzt.  

Zersplitterte Strukturen und institutionelle Hürden 
Die über die Jahre gewachsenen, dezentralen Durchführungsstrukturen der 1. Säule haben eine fragmentierte 
IT-Landschaft geschaffen, wodurch ineffiziente Schnittstellen, redundante Systeme und fehlende Interoperabi-
lität zwischen den verschiedenen Akteuren entstanden sind. Die digitale Transformation innerhalb bestehen-
der Strukturen voranzutreiben, stellt das BSV vor erhebliche Schwierigkeiten. Die Herausforderungen liegen 
insbesondere in der Zusammenarbeit zwischen dem BSV und den Durchführungsstellen, also die Organisatio-
nen, die für die praktische Umsetzung der 1. Säule zuständig sind. Während das BSV digitale Steuerungsinstru-
mente einführen will, sehen die Durchführungsstellen darin eine Bedrohung für ihre Autonomie und befürch-
ten eine übermässige Zentralisierung, die zu einem Machtverlust und einer Abwertung ihrer Entscheidungsbe-
fugnisse führen könnte. Die Durchführungsstellen beteiligen sich bisher nur punktuell an der Umsetzung der 
zentralen Digitalisierungsprojekte, womit sich diese erheblich verzögern. Statt einer kooperativen Herange-
hensweise dominieren institutionelle Abgrenzungen und Einzelinteressen, wodurch der Fokus auf bessere und 
kosteneffiziente Dienstleistungen in den Hintergrund rückt. Langwierige Entscheidungsprozesse und indirekte 
Kommunikation mit den Durchführungsstellen über Konferenzen, die nur wenige Male im Jahr tagen, führen 
zu weiteren Verzögerungen. Die Konferenzen sind mitgliedschaftlich organisiert und ermöglichen keine ein-
heitliche zentrale Steuerung. Informationen werden teilweise gefiltert oder gewichtet weitergegeben, was die 
Transparenz und Entscheidungseffizienz zusätzlich beeinträchtigt. Diese strukturellen Hürden erschweren zu-
dem den Austausch bewährter Praktiken zwischen den Institutionen und verhindern eine einheitliche Umset-
zung der Digitalisierung. 

 

 

2  Siehe Anhang 1 



 

CDF-24660 | Version prises de position incluses | 09.10.2025  7 

Fehlanreize bremsen Fortschritte 
Auch falsche wirtschaftliche Anreize bremsen die Digitalisierung. Verwaltungskosten werden unabhängig von 
Effizienzsteigerungen von den Sozialversicherungen, beziehungsweise von den Versicherten oder den Beitrags-
pflichtigen (wie Arbeitgebende, Selbständigerwerbende, Nichterwerbstätige, etc.) bezahlt, sodass Seitens 
Durchführungsstellen wenig wirtschaftlicher Druck zur Optimierung besteht. Zudem fehlen transparente Wirt-
schaftlichkeitsanalysen: Digitale Projekte könnten grössere Einsparungen erzielen, aber die Einsparpotenziale 
werden aufgrund institutioneller Abgrenzungen nicht umfassend erhoben. Die Durchführungsstellen haben 
zwar die Schätzungen des Effizienzsteigerungspotentials bei den Arbeitsprozessen BSV angezweifelt, jedoch 
keine eigenen Erhebungen geliefert, was eine objektive Bewertung der tatsächlichen Einsparpotenziale er-
schwert. Ein Beispiel ist das Projekt MOSAR zur Einführung eines Online-Dienstes zum schnelleren und unab-
hängigen Zugriff auf das individuelle Konto durch die Versicherten. Das BSV rechnet mit Einsparungen von 
2 Millionen Franken, hat dabei jedoch Prozessoptimierungen bei den Durchführungsstellen in Höhe von rund 
4 Millionen Franken nicht berücksichtigt. Eine umfassendere Analyse, die auch diese Effizienzgewinne einbe-
zieht, könnte daher ein deutlich höheres Einsparpotenzial aufzeigen. Digitalisierungsprojekte berücksichtigen 
häufig nicht alle möglichen Einsparpotenziale und vernachlässigen dadurch wichtige Aspekte der Wirtschaft-
lichkeit. 

Herausforderungen in der strategischen Steuerung im BSV 

Die Projektverantwortlichen im BSV zeigen ein hohes Engagement, die Digitalisierung voranzutreiben und in-
novative Lösungen umzusetzen. Allerdings fehlt es innerhalb des BSV an einem gemeinsamen Verständnis und 
einer breit abgestimmten Stossrichtung zur Digitalstrategie. Dem liegen eine unterschiedliche Priorisierung der 
IT-Steuerung und Koordination in den verschiedenen Fachbereichen zu Grunde, insbesondere wegen unter-
schiedlicher Grundlagen und Kompetenzordnungen in der jeweiligen Aufsicht. Die verschiedenen Abteilungen 
treten nicht einheitlich nach aussen auf und unterstützen die Strategie in ihren Handlungen nicht konsequent, 
wodurch eine kohärente Umsetzung erschwert wird. Aufgrund der unterschiedlichen Auffassungen im BSV 
werden auch neu geschaffene Aufsichtsinstrumente zur Schaffung von Transparenz sowie Standardisierung 
und Interoperabilität der IT-Strukturen für die Lenkung der Digitalisierung bei den Durchführungsstellen nicht 
einheitlich und konsequent genug genutzt. 
Solange diese strukturellen und kommunikativen Defizite innerhalb des BSV sowie zwischen BSV und Durch-
führungsstellen und deren Konferenzen bestehen, kann die Digitalisierung nicht effizient und zielgerichtet um-
gesetzt werden. Dies führt zu einer unkoordinierten, kostenintensiven und heterogenen Entwicklung, die oft 
mit Fehlinvestitionen und mangelnder Standardkonformität einhergeht. Ohne klare Fortschritte in der Behe-
bung dieser Defizite drohen weiterhin ineffiziente Verwaltungsprozesse, höhere Kosten für Arbeitgebende so-
wie eine Verzögerung dringend benötigter digitaler Services, was die Qualität und Wirtschaftlichkeit des ge-
samten Systems beeinträchtigten.  

Um die Digitalisierung voranzutreiben, empfehlt die EFK dem BSV, verbindliche Governance-Strukturen für die 
Zusammenarbeit mit den Durchführungsstellen zu schaffen.  
Zudem sind verpflichtende Wirtschaftlichkeitsbewertungen erforderlich, die auf einheitlichen Methoden ba-
sieren, um eine objektive und vergleichbare Entscheidungsgrundlage für alle Digitalisierungsprojekte zu schaf-
fen. Dies muss sowohl Einsparungen beim BSV als auch Prozesseffizienzgewinne bei den Durchführungsstellen 
berücksichtigen. Neue, an die Herausforderungen der Digitalisierung angepasste Aufsichtsinstrumente müssen 
entwickelt und bestehende konsequent genutzt werden. Bestehende Aufsichtsinstrumente müssen konse-
quent und kooperativ genutzt werden, da sie bisher uneinheitlich angewendet werden. Schliesslich ist eine 
stärkere Koordination zwischen den Akteuren notwendig, da nur so Vertrauen aufgebaut, operative Umsetzung 
ermöglicht und Reibungsverluste vermieden werden können. Der Erfolg der digitalen Transformation der  
1. Säule hängt entscheidend davon ab, dass alle Beteiligten am gleichen Strang ziehen und ihre Rollen aktiv 
und konstruktiv wahrnehmen. 
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VERIFICA 

Verifica concernente la digitalizzazione del 1° pilastro 
Ufficio federale delle assicurazioni sociali 

L’ESSENZIALE IN BREVE  

Il Controllo federale delle finanze (CDF) ha esaminato in che misura l’Ufficio federale delle assicurazioni sociali 
(UFAS) gestisce la trasformazione digitale del 1° pilastro sotto il profilo strategico e ne ha verificato il grado di 
attuazione a livello operativo. La digitalizzazione è voluta a livello politico3, ma la sua attuazione è ritardata a 
causa di deficit strutturali e della mancanza di coordinamento tra gli attori. L’attuazione può avere successo 
soltanto se tutte le parti interessate, in particolare l’UFAS e gli organi di esecuzione, agiscono congiuntamente 
e in maniera coordinata. La strategia di trasformazione e innovazione digitale dell’UFAS è uno strumento fon-
damentale che punta alla standardizzazione, alla gestione dei dati e alla governance e che prevede sia una 
modifica delle basi giuridiche, sia l’introduzione di nuovi processi e servizi digitali. Tuttavia i progressi sono 
frenati da strutture esecutive complesse, delimitazioni istituzionali e dalla mancanza di fiducia reciproca tra 
l’UFAS e gli organi di esecuzione; tutto questo è un ostacolo fondamentale alla digitalizzazione. Anziché un’at-
tuazione rigorosa e coordinata, dominano interessi individuali, processi decisionali lunghi e complicati e stru-
menti di gestione non utilizzati a sufficienza. La mancanza di incentivi economici e l’incompletezza delle analisi 
dei benefici rendono una digitalizzazione efficiente ancora più difficile. Senza una chiara gestione e una colla-
borazione coerente tra gli attori, i potenziali non vengono sfruttati.  

Strutture frammentate e ostacoli istituzionali 

Le strutture esecutive decentralizzate del 1° pilastro si sono evolute negli anni creando un ambiente informa-
tico frammentato che ha prodotto interfacce inefficienti, sistemi ridondanti e un’assenza di interoperabilità tra 
i diversi attori. Per far avanzare la trasformazione digitale all’interno delle strutture esistenti, l’UFAS deve af-
frontare notevoli difficoltà. Le sfide maggiori sono in particolare la collaborazione tra l’UFAS e gli organi di ese-
cuzione, ossia gli organizzatori responsabili dell’attuazione del 1° pilastro. L’UFAS intende introdurre strumenti 
di gestione digitali, che gli organi di esecuzione percepiscono come una minaccia per la loro autonomia. Essi 
temono inoltre una centralizzazione eccessiva, che potrebbe comportare una perdita di potere e una svaluta-
zione delle loro competenze decisionali. Finora gli organi di esecuzione hanno partecipato soltanto in maniera 
puntuale all’attuazione dei progetti chiave di digitalizzazione, causando notevoli ritardi. Invece di un approccio 
cooperativo, dominano le delimitazioni istituzionali e gli interessi individuali, facendo passare in secondo piano 
le prestazioni di servizi migliori e più efficienti dal punto di vista dei costi. I processi decisionali lunghi e compli-
cati e la comunicazione indiretta con gli organi di esecuzione in occasione di conferenze che si tengono soltanto 
poche volte all’anno comportano ulteriori ritardi. Le conferenze sono organizzate su base associativa e non 
consentono una gestione centralizzata e uniforme. Talvolta le informazioni vengono filtrate o trasmesse in base 
alla loro importanza, compromettendo ulteriormente la trasparenza e l’efficienza sul piano decisionale. Questi 
ostacoli strutturali rendono inoltre più difficile la condivisione di prassi consolidate tra le istituzioni e impedi-
scono un’attuazione uniforme della digitalizzazione. 

 

  

 

 

3  V. allegato 1. 

TESTO ORIGINALE IN TEDESCO 
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I falsi incentivi rallentano il progresso 

Anche i falsi incentivi economici rallentano la digitalizzazione. I costi amministrativi sono assunti indipendente-
mente dagli aumenti di efficienza dalle assicurazioni sociali e dagli assicurati o dalle persone tenute a versare i 
contributi (ad es. datori di lavoro, lavoratori indipendenti, persone senza attività lucrativa ecc.), cosicché gli 
organi di esecuzione non subiscono particolari pressioni economiche affinché ottimizzino i costi. Mancano inol-
tre analisi di redditività trasparenti: i progetti digitali potrebbero realizzare risparmi più importanti, ma il po-
tenziale di risparmio non viene rilevato per intero a causa delle delimitazioni istituzionali. Gli organi di esecu-
zione hanno messo in dubbio le stime del potenziale di ottimizzazione dell’efficienza nei processi operativi 
dell’UFAS senza tuttavia fornire rilevamenti propri, rendendo in tal modo più difficile valutare oggettivamente 
il potenziale di risparmio effettivo. Un esempio è costituito dal progetto MOSAR concernente l’introduzione di 
un servizio online per un accesso più rapido e indipendente al conto individuale da parte degli assicurati. L’UFAS 
prevede risparmi di 2 milioni di franchi ma non ha tenuto conto delle ottimizzazioni dei processi presso gli 
organi di esecuzione, che sono quantificate in circa 4 milioni di franchi. Un’analisi più completa che consideri 
anche questi guadagni di efficienza potrebbe pertanto rivelare un potenziale di risparmio maggiore. Spesso i 
progetti di digitalizzazione non prendono in considerazione l’intero potenziale di risparmio, trascurando in tal 
modo importanti aspetti dell’economicità. 

Le sfide nella gestione strategica dell’UFAS 

I responsabili di progetto in seno all’UFAS si impegnano a fondo per far avanzare la digitalizzazione e attuare 
soluzioni innovative. Tuttavia, nell’Ufficio mancano una comprensione comune della strategia e un approccio 
a quest’ultima che sia coordinato fra i diversi attori. Ciò è dovuto al diverso grado di priorità attribuito alla 
gestione e al coordinamento informatici nei vari settori specializzati, in particolare a causa delle basi e della 
ripartizione delle competenze differenti nella vigilanza pertinente. Le diverse divisioni non trasmettono un’im-
magine uniforme verso l’esterno e nel loro operato non sostengono la strategia con costanza, rendendo più 
difficile un’attuazione coerente. A causa della divergenza di opinioni all’interno dell’UFAS non vengono utilizzati 
in modo uniforme e con sufficiente costanza i nuovi strumenti di vigilanza, il cui obiettivo è creare trasparenza, 
standardizzazione e interoperabilità delle strutture informatiche per la governance della digitalizzazione presso 
gli organi di esecuzione. 
Finché questi deficit strutturali e comunicativi saranno presenti nell’UFAS come pure tra quest’ultimo e gli or-
gani di esecuzione e le relative conferenze, la digitalizzazione non potrà essere attuata in modo efficace e mi-
rato. Ne deriva uno sviluppo non coordinato, costoso ed eterogeneo, spesso collegato a investimenti sbagliati 
e a una mancanza di conformità agli standard. Se non si compiono chiari progressi nell’eliminazione di questi 
deficit, si rischia che i processi amministrativi rimangano inefficienti, aumentino i costi per i datori di lavoro e 
si ritardi l’erogazione di servizi digitali urgentemente necessari. La qualità e l’economicità dell’intero sistema ne 
sarebbe compromessa.  

Per promuovere la digitalizzazione, il CDF raccomanda all’UFAS di creare strutture di governance vincolanti in 
collaborazione con gli organi di esecuzione.  

Occorrono inoltre valutazioni economiche obbligatorie, fondate su metodi uniformi, finalizzate a creare una 
base decisionale oggettiva e comparabile per tutti i progetti di digitalizzazione. Esse devono tener conto sia dei 
risparmi presso l’UFAS, sia dell’aumento dell’efficienza dei processi presso gli organi di esecuzione. Devono 
essere sviluppati nuovi strumenti di vigilanza adattati alle sfide poste dalla digitalizzazione e gli strumenti esi-
stenti devono essere utilizzati con maggiore costanza e in maniera coerente e cooperativa, poiché finora sono 
stati applicati in modo non uniforme. È infine necessario un maggiore coordinamento tra gli attori, perché 
soltanto così è possibile instaurare la fiducia, consentire l’attuazione operativa ed evitare le inefficienze provo-
cate dagli attriti. Per una trasformazione digitale riuscita del 1° pilastro è necessario che tutti gli interessati 
collaborino tra loro e svolgano il proprio ruolo in modo attivo e costruttivo. 
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AUDIT 

Audit of the digitalisation in the 1st pillar 
Federal Social Insurance Office 

KEY FACTS  

The Swiss Federal Audit Office (SFAO) has audited the extent to which the Federal Social Insurance Office (FSIO) 
is managing the digital transformation of the 1st pillar strategically, and implementing it operationally. Digital-
isation of the 1st pillar is politically desirable4, but implementation is being delayed due to structural deficits 
and a lack of coordination between the stakeholders. It can only be successfully implemented if all the stake-
holders, in particular the FSIO and the implementing bodies, work together and in a coordinated manner. With 
its digital transformation and innovation strategy, the FSIO has laid a foundation based on standardisation, data 
management and governance, which encompasses legal adjustments as well as the introduction of new digital 
processes and services. Despite this, progress is being hampered by complex implementing structures, institu-
tional demarcation and a lack of trust between the FSIO and the implementing bodies – this is a major obstacle 
for digitalisation. Instead of rigorous and coordinated implementation, the situation is being dominated by 
individual interests, protracted decision-making processes and insufficiently used management tools. A lack of 
economic incentives and incomplete benefit analyses are further hindering efficient digitalisation. Without 
clear steerage and consistent collaboration between the stakeholders, potential will remain untapped.   

Fragmented structures and institutional hurdles 

The decentralised implementation structures of the 1st pillar have developed over the years and created a 
fragmented IT landscape, which has led to inefficient interfaces, redundant systems and a lack of interopera-
bility between the various stakeholders. Driving digital transformation forward within existing structures poses 
considerable difficulties for the FSIO. The challenges lie in particular in the collaboration between the FSIO and 
the implementing bodies, i.e. the organisations which are responsible for the practical implementation of the 
1st pillar. While the FSIO wants to introduce digital management tools, the implementing bodies see this as a 
threat to their autonomy and are worried about excessive centralisation which could lead to them losing power, 
and their decision-making authority being undermined. To date, the implementing bodies have only been in-
volved in implementing key digitalisation projects on an ad hoc basis, which has led to considerable delays. 
Instead of applying a cooperative approach, institutional demarcation and individual interests have been dom-
inant, causing the focus on improved and more cost-efficient services to be pushed to the background. Pro-
tracted decision-making processes and indirect communication with the implementing bodies via conferences 
which are only held a few times a year, lead to further delays. The conferences are organised on a membership 
basis and do not allow for standardised central management. Information is partially filtered or weighted be-
fore being passed on, which also compromises transparency and effective decision-making. These structural 
hurdles also make the exchange of best practices between the institutions more difficult and prevent digitali-
sation being implemented in a uniform manner. 

 

  

 

 

4  See appendix 1 

ORIGINAL TEXT IN GERMAN 
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Misplaced incentives slow progress 

Misguided economic incentives are also slowing the pace of digitalisation. Administrative costs are paid by 
social security, irrespective of efficiency gains, or by the insured persons or those paying the contributions 
(such as employers, the self-employed, the unemployed, etc.), which means there is little economic pressure 
on implementing bodies to optimise. Transparent cost-benefit analyses are also not available: digital projects 
could deliver greater savings, but the potential savings are not fully realised due to institutional demarcation. 
Although the implementing bodies lacked trust in the estimates of potential efficiency gains from the FSIO work 
processes, they also did not submit any assessments of their own, which made it difficult to produce an objec-
tive evaluation of the actual savings potential. One example is the MOSAR project to introduce an online service 
which would allow insured people to access their individual account faster and independently. The FSIO antic-
ipated savings of CHF 2 million, but had not taken into account the implementing bodies’ process optimisations 
of around CHF 4 million. A more comprehensive analysis that also takes these efficiency gains into account 
could therefore reveal significantly higher savings potential. Digitalisation projects frequently do not take into 
account all the possible potential savings, thereby neglecting important aspects of their economic viability. 

Challenges in the strategic management at the FSIO 
Those responsible for the project at the FSIO demonstrate high levels of commitment to drive digitalisation 
forward and to implement innovative solutions. However, within the FSIO shared understanding and a broadly 
coordinated approach to digital strategy are lacking. This is caused by differing priorities in IT management and 
coordination in the different specialist areas, in particular due to differing principles and approval authorities 
at the respective approval authority. The different departments do not present a united image to the outside 
world and do not support the strategy consistently through their actions, which makes coherent implementa-
tion more difficult. Because of the differing views at the FSIO, newly created supervisory tools designed to 
create transparency, standardisation and interoperability of IT structures to steer digitalisation, are also not 
used uniformly and consistently enough by the implementing bodies. 
As long as these structural and communication deficiencies with the FSIO and between the FSIO and the im-
plementing bodies and their conferences exist, digitalisation cannot be carried out efficiently and purposefully. 
This leads to development which is uncoordinated, costly and heterogeneous, often accompanied by poor 
investments and a lack of compliance with standards. Without clear progress towards rectifying these deficien-
cies, inefficient administrative processes, higher costs for employers and delays for urgently required digital 
services continue to be a threat, which affect the quality and economic efficiency of the entire system.  

In order to drive digitalisation forward, the SFAO recommends that the FSIO creates binding governance struc-
tures for the collaboration with the implementing bodies.  
Compulsory economic assessments that are based on standardised methods are also required, in order to 
create an objective and comparable basis for decision-making for all digitalisation projects. This must take into 
account savings at the FSIO as well as process efficiency gains for the implementing bodies. New supervisory 
tools, which have been adapted to the challenges posed by digitalisation, need to be developed. The existing 
supervisory tools need to be used consistently and cooperatively, as they have been applied inconsistently to 
date. Ultimately, stronger coordination between the stakeholders is required because this is the only way for 
them to build trust, enable operative implementation and avoid friction. The success of the digital transfor-
mation of the 1st pillar depends crucially on all the stakeholders pulling together and performing their role 
actively and constructively. 
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 P R I S E  D E  P O S I T I O N  G É N É R A L E  D E  L’O F F I C E  F É D É R A L  
D E S  A S S U R A N C E S  S O C I A L E S  

La digitalisation du premier pilier constitue un projet de portée stratégique pour garantir une exécution 
efficiente et moderne des assurances sociales concernées. Dans un environnement institutionnel 
complexe, l’OFAS s’engage avec conviction pour mettre en œuvre la stratégie nationale de transformation 
numérique et d’innovation du premier pilier. Celle-ci a été élaborée par l’OFAS en collaboration avec les 
différents acteurs concernés. 

Les buts fondamentaux de cette stratégie consistent d’abord à garantir un accès numérique des assurés 
aux données et aux prestations des administrations sociales (attente claire de la population). De plus, elle 
aspire à davantage de transparence, en disposant des données nécessaires à la surveillance et aux coûts 
de l’exécution des lois et à l’information des assurés. Enfin, elle doit contribuer à l’optimisation et à la 
simplification du système, tout en respectant le fédéralisme et les structures décentralisées. 

Le rapport du CDF confirme l’importance de la digitalisation et la nécessité d’agir. Il rappelle la nécessité 
d’une régulation ordonnée. L’ambition est de taille, car il s’agit de réunir de manière homogène tous les 
acteurs impliqués dans le premier pilier autour d’un tel projet. Pour ce faire, il est impératif d’aboutir à 
une meilleure gouvernance et à une allocation optimale des ressources. La digitalisation est un moyen 
d’y parvenir. L’OFAS s’y engage activement. 
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 P R I S E  D E  P O S I T I O N  D E  L A  C O N F É R E N C E  D E S  C A I S S E S  
C A N TO N A L E S  D E  C O M P E N S AT I O N ,  D E  L’A S S O C I AT I O N  
S U I S S E  D E S  C A I S S E S  D E  C O M P E N S AT I O N  
P R O F E S S I O N N E L L E S  E T  D E  L A  C O N F É R E N C E  D E S  
O F F I C E S  A I  

La Conférence des caisses cantonales de compensation, l’Association suisse des caisses de compensation 
professionnelles et la Conférence des offices AI prennent acte du rapport du Contrôle fédéral des finances 
sur la numérisation du 1er pilier. Nous partageons pleinement l’objectif de moderniser les processus et 
de mettre la technologie au service des assurés. Toutefois, certaines conclusions du rapport ne traduisent 
pas fidèlement la réalité vécue par les organes d’exécution. 

Depuis de nombreuses années, les caisses et offices AI se sont engagés dans un processus de 
modernisation conséquent : automatisation de tâches administratives, création de démarches en ligne 
sécurisées, amélioration continue des interfaces avec les assurés et harmonisation des échanges de 
données avec d’autres institutions sociales. Ces efforts, financés directement par les organes d’exécution 
conformément à leur mission légale, démontrent que la numérisation est déjà une réalité, et non une 
promesse. Dans ce contexte, l’association eAVS/AI, qui réunit les conférences faîtières des caisses 
cantonales, caisses professionnelles et offices AI, joue depuis plus de vingt ans un rôle déterminant. Elle 
assure la coordination entre les pools informatiques et les organes d’exécution, permet la mutualisation 
des ressources, la rationalisation des projets et la mise à disposition de systèmes fiables, agiles et évolutifs. 
Grâce à cette structure, les organes d’exécution démontrent qu’ils développent des solutions concrètes 
et coordonnées au service des assurés et des employeurs. 

Le rapport met en avant une supposée résistance des caisses à la centralisation. Or, le problème ne réside 
pas dans la décentralisation du système, qui est une force reconnue pour sa proximité avec les assurés et 
son adaptation aux réalités cantonales, linguistiques et culturelles. Les défis se trouvent plutôt dans 
l’absence d’une vision partagée et d’une gouvernance réellement collaborative entre l’organe de 
surveillance et les organes d’exécution. A noter que ces derniers n’ont pas été associés au développement 
et à la finalisation de la stratégie DTI dont il est question dans le rapport, alors qu’ils étaient concernés 
par cette dernière puisque responsables pour sa mise en œuvre et pour une très grande partie des frais 
qui en découlent. De plus, l’appréciation des « incitations économiques » doit être relativisée. Les caisses 
évoluent dans un système concurrentiel où les entreprises peuvent, dans une certaine mesure, choisir la 
caisse de compensation. Cette concurrence pousse à optimiser en permanence les frais administratifs et 
la qualité des services. Les économies issues de la numérisation ne peuvent être évaluées par des modèles 
uniformes, car les investissements dépendent des contextes cantonaux et professionnels. Contrairement 
à ce qui est suggéré, les caisses communiquent leurs chiffres de manière transparente, conformément 
aux directives de l’OFAS. 

La CCCC, l’ACCP et la COAI appellent dès lors à une coopération renforcée et équilibrée. Le respect des 
rôles légaux est essentiel : l’exécution ne peut être confondue avec la surveillance, et inversement. Le 
succès de la transformation numérique ne repose pas sur des structures contraignantes, mais sur un 
dialogue régulier, pragmatique et transparent, permettant d’aligner stratégie, priorités et financement. 
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1  M I S S I O N  E T  D É R O U L E M E N T  

1.1 Contexte 
L’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) mène une stratégie de transformation numérique et d’in-
novation (stratégie TNI) dans le cadre du 1er pilier afin d’uniformiser les processus, d’exploiter le potentiel 
d’optimisation et d’améliorer la qualité des services. Or les structures fédérales, qui se caractérisent par 
de nombreux organes d’exécution, des systèmes informatiques hétérogènes et des intérêts divergents, 
entravent la mise en œuvre de cette stratégie. Ce contexte complexe engendre non seulement des risques 
opérationnels, financiers et liés à la protection des données, mais également de grandes incertitudes sur 
l’orientation stratégique et sur le pilotage de la transformation numérique. Face à ce constat, le Contrôle 
fédéral des finances (CDF) a réalisé un audit afin d’évaluer les risques potentiels et de développer des 
recommandations pour optimiser le pilotage. 

Cet audit porte exclusivement sur la stratégie TNI de l’OFAS et sur sa mise en œuvre. Les projets informa-
tiques menés actuellement par les organes d’exécution ainsi que la surveillance exercée sur eux par l’OFAS 
n’ont pas été pris en compte. Parallèlement au présent audit, le CDF a consacré deux audits distincts au 
programme de numérisation des APG (mandat d’audit 24600) et aux coûts imputés aux fonds de com-
pensation (mandat d’audit 24610). 

1.2 Objectif et questions d’audit 
Il s’agit de vérifier si l’OFAS pilote la transformation numérique du 1er pilier d’une manière efficace et ci-
blée du point de vue tant de l’orientation stratégique que de la mise en œuvre opérationnelle. 

Questions d’audit : 

1. La mise en œuvre de la stratégie TNI pour le 1er pilier fait-elle l’objet d’un pilotage et d’une conduite 
appropriés qui prend en compte tous les aspects pertinents (législation, technologie, finances, gou-
vernance) ? 

2. Le potentiel d’optimisation de la transformation numérique est-il exploité au mieux ? 
3. Les nouveaux clients, partenaires, produits et services potentiels sont-ils correctement pris en consi-

dération ? 

1.3 Étendue de l’audit et principe 
L’audit a été mené du 21 octobre 2024 au 13 janvier 2025 par Fernando Guntern (responsable de révi-
sion), Martin Koci et Benedikt Schlegel. Il a été conduit sous la responsabilité de Beat Stamm. Le présent 
rapport ne prend pas en compte les développements postérieurs à l’audit. 

1.4 Documentation et entretiens 
L’OFAS et la Centrale de compensation (CdC) ont obligeamment fourni au CDF tous les renseignements 
nécessaires. Les documents requis ont été mis à la disposition de l’équipe d’audit sans restriction. 

En dehors de l’administration fédérale, les personnes suivantes ont fourni des renseignements : le prési-
dent et le secrétaire de l’association eAVS / AI, le président et la responsable du ressort Information et 
Communication technologique de la conférence des offices AI (COAI), la présidente, l’ancien et le nouveau 
responsables du ressort Technique de la Conférence des caisses cantonales de compensation (CCCC) et 
les secrétaires des pools informatiques que sont la Communauté d’intérêts des caisses de compensation 
(IGAKIS) et le Groupement informatique de l’assurance-invalidité (GILAI). 
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1.5 Discussion finale 
La discussion finale a eu lieu le 24 mars 2025. Les personnes suivantes y ont participé : pour l’OFAS, les 
responsables du secteur Droit, du secteur Gestion informatique et de l’état-major de direction et un col-
laborateur personnel de la cheffe du Département fédéral de l’intérieur (DFI), pour le CDF, le responsable 
de mandat, le responsable Centre de compétences et le responsable de révision. 

Le CDF remercie ses interlocuteurs pour leur coopération et rappelle qu’il appartient aux directions d’of-
fice ou aux secrétariats généraux de surveiller la mise en œuvre des recommandations. 

 

CONTRÔLE FÉDÉRAL DES FINANCES 
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2  C A D R E  G É N É R A L  D E  L A  T R A N S F O R M AT I O N  
N U M É R I Q U E  D U  1 E R  P I L I E R  

Le 1er pilier des assurances sociales constitue le fondement du système suisse de prévoyance et regroupe 
essentiellement l’assurance-vieillesse et survivants (AVS), l’assurance-invalidité (AI) et les prestations com-
plémentaires (PC). Il a pour but de couvrir les besoins vitaux des assurés à l’âge de la retraite, en cas 
d’invalidité ou en cas de décès. Bien qu’elles ne relèvent pas directement de la prévoyance vieillesse, les 
allocations pour perte de gain (APG) et les allocations familiales (AFam) sont souvent prises en compte 
dans le contexte du 1er pilier. Il est remarquable que la stratégie TNI de l’OFAS englobe également ces 
domaines, s’étendant au-delà du 1er pilier au sens strict, soulignant par là l’approche globale adoptée pour 
moderniser le système des assurances sociales. 

2.1 Acteurs et structures du 1er pilier 
L’organisation du 1er pilier repose sur une structure décentralisée placée sous la surveillance de l’OFAS. La 
mise en œuvre opérationnelle est assurée par 26 caisses cantonales de compensation AVS, 49 caisses de 
compensation professionnelles, 26 offices AI, les deux caisses de compensation exploitées par la CdC et 
l’Office AI pour les assurés résidant à l’étranger (OAIE). 

Le 1er pilier des assurances sociales est un système complexe dont le pilotage et les prestations sont as-
surés par différents acteurs. 

 
Figure 1 : écosystème du 1er pilier, schéma établi par le CDF 

Les principaux acteurs sont les suivants : 

• l’OFAS : responsable du pilotage stratégique, il assure le développement du cadre réglementaire 
tout en accompagnant et en surveillant la mise en œuvre des prescriptions légales. Il est aussi 
chargé de surveiller l’exécution de l’AVS, de l’AI et des APG et de subventionner les frais adminis-
tratifs des offices AI ; 
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• les organes d’exécution : ils comprennent les 26 caisses cantonales de compensation AVS canto-
nales, les 49 caisses de compensation professionnelles, les 26 offices AI et la CdC. La CdC re-
groupe trois organes d’exécution : la Caisse fédérale de compensation (CFC), la Caisse suisse de 
compensation (CSC) et l’OAIE. Ces institutions assurent la mise en œuvre opérationnelle des pro-
cessus d’assurance sociale ;  

• la CdC : organe central d’exécution de la Confédération en matière d’assurances sociales du 1er pi-
lier, elle gère d’importants registres centraux tels que le registre des assurés et le registre des 
rentes. En tant que centre de compétence informatique, la CdC développe et exploite des sys-
tèmes d’information centraux pour l’AVS, l’AI et les APG, y compris les plateformes servant aux 
échanges de données électroniques entre les organes d’exécution. Elle assume en outre des 
tâches centrales telles que la tenue de la comptabilité, la surveillance des mouvements de fonds 
en provenance et à destination des caisses de compensation et le traitement des demandes de 
rente AVS et AI provenant d’assurés résidant à l’étranger. La CdC verse des fonds à Compenswiss, 
qui les place dans les trois fonds de compensation de l’AVS, de l’AI et des APG ou les transmet à 
l’assurance-chômage, laquelle dispose de ses propres fonds. Sur le plan organisationnel, la CdC 
est assujettie au Département fédéral des finances au sein duquel elle est rattachée à l’Adminis-
tration fédérale des finances en tant que division principale ; 

• les organes et les conférences chargés du pilotage : les organes d’exécution sont regroupés en 
trois conférences : la CCCC, l’Association suisse des caisses de compensation professionnelles 
(ACCP) et la COAI. Ces conférences assurent un rôle de coordination sans pour autant disposer 
d’un pouvoir de décision contraignant ; 

• les pools informatiques : plusieurs d’entre eux (IGAKIS, la société IGS, iPension, Ensemble AVS, le 
système OSIV, GILAI, Insite) sont entièrement placés sous le contrôle des organes d’exécution. Ils 
fixent le cadre général et coordonnent l’acquisition, le développement et l’exploitation en com-
mun de solutions informatiques pour leurs membres ;  

• les fournisseurs de prestations informatiques : ils développent et exploitent des solutions infor-
matiques pour les organes d’exécution du 1er pilier ; 

• l’association eAVS / AI : elle assume des tâches centrales de coordination et de numérisation des 
assurances sociales. Elle agit sur mandat de ses membres : la CCCC, l’ACCP, la COAI et la CdC. Sa 
principale mission consiste à standardiser les échanges de données dans le 1er pilier. 

2.2 Cadre juridique et économique de la transformation numérique  
La transformation numérique du 1er pilier est influencée par différents facteurs juridiques, politiques et 
technologiques. Son objectif est triple : améliorer l’efficacité, empêcher les ruptures de média et accroître 
la transparence. Plusieurs interventions parlementaires telles que les motions Rechsteiner 23.4435, 
Kuprecht 23.4041, de Courten 23.4060 et l’interpellation Silberschmidt 23.3984 montrent que les auto-
rités sont de plus en plus conscientes de la nécessité de mettre en place des mesures destinées à accélérer 
sa mise en œuvre. 

La motion Ettlin 24.4597 demande en outre que tous les assurés bénéficient d’un accès en ligne sûr à 
leurs données de prévoyance au moyen d’une interface interopérable et standardisée, afin d’améliorer la 
transparence et l’autodétermination des citoyens suisses en matière de prévoyance. Ces interventions 
mettent l’accent sur les mesures à prendre et montrent que la transformation numérique du 1er pilier 
n’est pas seulement une formalité technique, mais aussi une priorité politique. 

Les bases légales des assurances sociales figurent dans la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assu-
rance-vieillesse et survivants (LAVS ; RS 831.10), la loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité 
(LAI ; RS 831.20) et d’autres lois (p. ex. la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des 
assurances sociales [LPGA ; RS 830.1]).  
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Modernisation de la surveillance 

La réforme de modernisation de la surveillance dans le 1er pilier des assurances sociales, qui vise à ren-
forcer la surveillance de l’AVS, des PC, du régime des APG et du régime des AFam dans l’agriculture, est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2024. 

Les adaptations reposent sur trois axes principaux : 

1. une surveillance axée sur les risques : pour identifier les risques potentiels, les organes d’exécution 
sont désormais tenus de mettre en place des instruments modernes de gestion et de contrôle tels 
que la gestion des risques, la gestion de la qualité et un système de contrôle interne. En outre, les 
tâches et les responsabilités de l’autorité de surveillance ont été précisées ;  

2. un renforcement de la gouvernance : les principes de bonne gouvernance, notamment les exigences 
concernant l’indépendance des organes d’exécution, l’intégrité des responsables et la transparence 
dans la présentation des comptes sont désormais inscrits dans la loi. Le but est de garantir une mise 
en application irréprochable du 1er pilier.  

3. une optimisation des systèmes d’information : les organes d’exécution doivent veiller à ce que leurs 
systèmes d’information présentent la stabilité nécessaire et garantissent la sécurité de l’information 
et la protection des données. En tant qu’autorité de surveillance, l’OFAS est compétent pour édicter 
des exigences à ce propos. En outre, le financement du développement et de l’exploitation de sys-
tèmes d’information utilisables à l’échelle de la Suisse est désormais réglementé. Le Conseil fédéral 
peut régler les échanges électroniques de données entre les organes d’exécution et les autorités 
fédérales pour garantir une communication sûre et efficace.  

Cette réforme vise à assurer la conformité de la surveillance des assurances sociales du 1er pilier aux exi-
gences actuelles et à garantir une exploitation efficace, transparente et sûre des systèmes. 

2.3 La future loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales 
Les prescriptions légales encadrent strictement la transformation numérique. Le respect des dispositions 
sur la protection des données et de la forme écrite requise par la loi restreint la numérisation dans cer-
tains domaines. Dans le même temps, les acteurs politiques réclament une modernisation des processus 
de gestion et une mise en œuvre cohérente de la numérisation. 

En vue de remédier à cette situation, le Conseil fédéral a mis en consultation, en décembre 2023, le projet 
de loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales (LSIAS), dont l’objectif est d’amélio-
rer la communication numérique et les échanges de données dans les assurances sociales du 1er pilier, les 
APG et les AFam. 

Lors de la consultation, un certain nombre d’organes d’exécution et de conférences ont émis des critiques 
à l’égard du projet. L’ACCP, la CCCC et la COAI se sont opposées à la création d’une loi fédérale autonome, 
plaidant pour une réglementation homogène dans la LPGA afin, selon elles, de garantir une numérisation 
harmonieuse et coordonnée de tous les secteurs des assurances sociales (y c. l’assurance-maladie, l’assu-
rance-chômage, l’assurance-accidents et l’assurance militaire). Les conférences ont produit leur propre 
expertise juridique mettant en cause la compétence législative de la Confédération en matière d’informa-
tique et de numérisation dans les assurances sociales et, partant, le projet de LSIAS et les nouvelles com-
pétences dévolues à l’OFAS. 

Certains participants ont en outre déploré que la LSIAS ne recouvre pas tous les secteurs des assurances 
sociales et ne constitue par conséquent qu’une solution partielle. Ils ont exigé que les citoyens et les 
employeurs aient la possibilité, s’ils le souhaitent, de communiquer par voie électronique avec tous les 
secteurs.  

Au cours de la discussion politique qui a suivi, les motions Kuprecht 23.4041 et de Courten 23.4060 ont 
été déposées. Toutes deux intitulées « Assurances sociales. Créer une base juridique complète et uni-
forme pour la procédure électronique (eLPGA) », elles revendiquaient les mêmes points. En oc-
tobre 2024, le Parlement a décidé de contraindre les assureurs sociaux opérant en dehors du 1er pilier de 
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passer eux aussi à la communication numérique, et au-delà de la LSIAS, d’inscrire les principes fondamen-
taux de la numérisation de toutes les assurances sociales dans la LPGA. L’OFAS est chargé de modifier la 
LPGA en conséquence. L’intégration de ces modifications au projet de LSIAS étend le champ d’application 
de celle-ci au-delà du 1er pilier à toutes les assurances sociales, ce qui élargit considérablement le cercle 
des parties prenantes, avec à la clé des difficultés potentielles pour le pilotage futur. Parmi les acteurs qui 
sont désormais plus largement impliqués figurent, au sein de l’administration fédérale, l’Office fédéral de 
la santé publique (OFSP) et le Secrétariat d’État à l’économie (SECO), responsable de l’assurance-chô-
mage, et à l’extérieur de l’administration fédérale, les assureurs-maladie et les assureurs-accidents. 

L’OFAS est en train d’élaborer le message, qu’il compte présenter au Parlement à l’automne 2025. L’entrée 
en vigueur devrait avoir lieu le 1er janvier 2028 au plus tôt. 

2.4 Financement des structures informatiques et défis de la standardisation  
Le paysage informatique du 1er pilier s’est développé au fil du temps comme une structure décentralisée. 
Chaque organe d’exécution utilise son propre système, développé et exploité par un pool informatique 
ou un prestataire privé différent. Ces solutions techniques hétérogènes sont rarement standardisées, ce 
qui nuit à l’interopérabilité, à l’intégration des données et aux échanges de données. 

Les pools informatiques ont été créés à l’origine afin d’établir des synergies entre les organes d’exécution. 
Cependant, comme ces derniers agissent de manière autonome, les pools informatiques ne font l’objet 
d’aucune coordination ni de prescriptions contraignantes en matière de standardisation. Résultat : les 
ruptures de média persistent, la qualité des données et l’interopérabilité sont limitées et les redondances 
entraînent des implémentations hétérogènes et des frais supplémentaires. Cette situation est parfaite-
ment illustrée par l’instauration de la 13e rente AVS, qui doit être adaptée pour 6 systèmes informatiques 
différents. Même l’association eAVS / AI, qui est pourtant censée assumer le rôle d’organe suprême de 
coordination, n’est pas parvenue à imposer la standardisation dans la pratique. 

Encadré : l’association eAVS / AI 

Les comptes annuels de l’eAVS / AI font état, pour 2024, de dépenses totales d’environ 4,5 millions de 
francs. La majeure partie de ce montant est consacrée à la réalisation de projets (env. 1,6 million) ainsi 
qu’à l’exploitation et à la maintenance des systèmes informatiques et des applications existants (env. 
2,1 millions). Les charges liées au secrétariat et au fonctionnement général de l’association s’élèvent à 
environ 0,8 million de francs. L’association est financée, d’une part, par les cotisations de ses membres 
(env. 0,1 million) et, d’autre part, et dans une bien plus large mesure, par les services informatiques des 
organes d’exécution, y compris la CdC. Bien que l’OFAS dispose d’une vue d’ensemble consolidée des 
coûts, des sources de financement et de la répartition entre les projets, son rôle se limite à siéger au 
comité directeur et à la commission, sans exercer de fonction formelle de surveillance. 

En matière de numérisation, plusieurs projets de l’eAVS / AI présentent des similitudes avec des initiatives 
de l’OFAS en cours ou prévues. C’est notamment le cas du projet de portail « Dispatching », qui pourrait 
remplir des fonctions similaires à celles de la plateforme en ligne des assurances sociales E-SOP, ou de la 
plateforme SuisseMed@P vouée à l’attribution aléatoire de mandats d’expertise médicale polydiscipli-
naire dans le domaine de l’AI, laquelle nécessite un remaniement complet. La concertation entre 
l’eAVS / AI et l’OFAS sur ces projets n’est parfois documentée qu’en partie ou d’une manière qui n’est pas 
suffisamment transparente. Selon les parties prenantes, certaines séances de coordination ont eu lieu 
(p. ex. au sujet de SuisseMed@P), bien que les membres de la direction de l’association soient impliqués 
dans les organes de numérisation de l’office (commission de coordination CoCo eGov). L’OFAS est en outre 
représenté au comité de l’eAVS / AI avec voix consultative, et la CdC, en sa qualité de co-responsable, y 
siège également. Il existe donc des canaux d’information et d’échange directs. Les processus de concer-
tation ne sont toutefois pas formalisés et, pour certains projets, la documentation reste lacunaire. On ne 
dispose d’aucun aperçu conjoint des systèmes existants et de l’affectation de chacun. L’OFAS demande 
plus de transparence dans la planification des projets de l’eAVS / AI afin de pouvoir identifier les doublons 
et garantir un emploi plus efficace des fonds publics. 
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De manière plus générale, la question du rôle de l’association eAVS / AI dans la gouvernance informatique 
se pose. En tant qu’association de droit privé regroupant les organes d’exécution et la CdC, elle n’est pas 
inscrite dans la loi et se situe en dehors des structures formelles de surveillance et de décision. Dans la 
pratique, cette situation conduit à des questions de délimitation vis-à-vis de l’OFAS. 

Pilotage stratégique  

L’OFAS assure le pilotage stratégique en matière informatique et édicte des prescriptions pour les 
échanges électroniques de données. Responsable du pilotage et de la coordination des projets nationaux 
(rôle de chef de projet), il définit les exigences en matière de sécurité de l’information et de protection 
des données. C’est lui qui décide quels projets informatiques seront financés au moyen des fonds des 
assurances sociales afin de garantir un développement économique et standardisé. Des systèmes d’infor-
mation utilisables à l’échelle de la Suisse peuvent être financés par les fonds de compensation correspon-
dants. 

Cette structure de financement vise à exploiter les synergies, à simplifier les processus et à réduire la 
charge administrative des organes d’exécution, ce qui devrait à terme entraîner des économies. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie TNI, les systèmes informatiques du 1er pilier ont été 
répartis en différentes catégories (voir la figure 2) : 

• les catégories 1 à 3 (registre central, systèmes d’information communs et échange électronique de 
données) sont placées sous la responsabilité de l’OFAS ; 

• s’agissant de la catégorie 4.1 (applications des offices AI) outre ses fonctions de surveillance, l’OFAS 
assume aussi le rôle d’autorité chargée du subventionnement des frais administratifs des offices AI. 
L’OFAS prévoit de n’agir pour cette catégorie que dans le domaine de la gouvernance (pilotage), la 
gestion (conduite) étant du ressort des offices AI ; 

• la catégorie 4.2 (applications des caisses de compensation) est placée sous la responsabilité des 
caisses de compensation, l’OFAS n’y tient qu’un rôle de surveillance. 

 
Figure 2 : catégorisation des systèmes informatiques, schéma établi par l’OFAS 

Cette catégorisation repose pour l’essentiel sur les dispositions légales relatives au financement des struc-
tures informatiques dans le domaine du 1er pilier, qui varient selon le type d’assurance sociale et de tâche. 

Variété du financement des infrastructures informatiques 

Le financement des structures informatiques du 1er pilier relève des frais administratifs de l’assurance 
sociale concernée. 
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• AVS : les frais informatiques sont couverts par les contributions aux frais administratifs des em-
ployeurs, des indépendants et des non-actifs, lesquels sont prélevés par les caisses de compensation. 

• AI : les frais informatiques des offices AI sont financés au moyen du fonds AI dont les ressources 
proviennent de cotisations et de fonds publics fédéraux. 

• OFAS : les frais informatiques de l’OFAS dans le contexte des systèmes informatiques du 1er pilier et 
des AFam sont financés par le fonds de compensation correspondant au domaine de tâches con-
cerné. Depuis le 1er janvier 2024, les projets centraux liés à la stratégie TNI, y compris le développe-
ment et l’exploitation de systèmes d’information utilisables à l’échelle de la Suisse, sont eux aussi 
financés au moyen des fonds de compensation. 

• CdC : les frais informatiques de la CdC sont financés, selon le domaine de tâches, par différents fonds 
et par des contributions fédérales (registre des PC et registre des AFam, p. ex.). Une grande partie 
de ces frais, notamment ceux qui portent sur des registres et des systèmes analogues, sont imputés 
au fonds de compensation de l’AVS. Les frais relatifs à des tâches spécifiques dans les domaines de 
l’AI et des APG sont couverts par les fonds correspondants. L’utilisation des registres à d’autres fins 
suppose en principe une compensation financière. La CdC joue un rôle central dans la mise en œuvre 
des projets de numérisation, en étroite collaboration avec l’OFAS et les organes d’exécution. 

Absence de standardisation et de coopération entre les acteurs du 1er pilier 

Bien que l’OFAS soit chargé du pilotage stratégique, il a manqué jusqu’ici de mécanismes clairs lui per-
mettant d’imposer des normes informatiques contraignantes. La modernisation de la surveillance entrée 
en vigueur le 1er janvier 2024 a cependant jeté les bases d’une amélioration du pilotage et de la surveil-
lance des systèmes informatiques. Elle a notamment habilité l’OFAS à édicter des prescriptions contrai-
gnantes concernant les échanges de données entre les systèmes informatiques du 1er pilier et à comman-
der à la CdC des solutions centrales dont il assure ensuite le pilotage. 

L’absence de standardisation des systèmes du 1er pilier a conduit par le passé à des solutions inefficaces, 
car déconnectées les unes des autres. L’actualité fournit deux exemples de projets liés aux applications 
des offices AI (catégorie 4.1), qui montrent comment des développements informatiques non coordon-
nés peuvent à la fois engendrer des coûts élevés et échouer à atteindre les fonctionnalités visées.  

Exemple 1 : le projet OSIVnet de l’AI : explosion du coût et retard 

Le projet OSIVnet de système en ligne pour l’AI développé pour succéder au logiciel actuellement en place 
dans les offices AI des cantons d’Argovie, de Berne, de Bâle-Campagne, de Bâle-Ville, d’Appenzell Rhodes-
Extérieures, de Lucerne et de Soleure, a vu son coût exploser tout en prenant du retard. Estimé à 10 mil-
lions de francs à son lancement en 2015, son budget est passé à 21 millions puis à 36 millions de francs 
en raison d’une complexité mal évaluée. 

Malgré les sommes considérables investies, OSIVnet ne fonctionne à ce jour que dans les cantons de Bâle-
Ville, Bâle-Campagne et Soleure. Si les cantons d’Argovie, de Lucerne et d’Appenzell Rhodes-Extérieures 
sont en train de l’introduire, Berne utilise toujours l’ancien système. Le projet n’a pas atteint l’envergure 
initialement prévue. Son élément « O-SIV Messaging System » (OMS) doit subir une refonte dans le cadre 
de la maintenance. Tout cela suscite de grandes interrogations quant à la faisabilité du projet. 

Par contraste, les autres offices AI ont déjà adopté la solution GILAI, résolument moderne et pleinement 
opérationnelle, qui offre un fonctionnement stable et tient ses promesses. 

Exemple 2 : l’arrêt du financement du projet ECM par le fonds AI 

Le projet « Enterprise Content Management » (ECM) des assurances sociales cantonales de 12 cantons 
(Appenzell Rhodes-Intérieures, Glaris, Grisons, Nidwald, Obwald, Saint-Gall, Schaffhouse, Schwyz, Thur-
govie, Uri, Zoug et Zurich) est un autre exemple des défis que pose la coordination informatique du pre-
mier pilier. Le système était destiné aux offices AI et aux caisses de compensation. Les assurances sociales 
concernées utilisent déjà GILAI comme application spécialisée de l’AI, mais sans module ECM. Les of-
fices AI romands ayant adopté GILAI utilisent quant à eux un système de gestion des documents GILAI 
stable et éprouvé. 
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Le projet a débuté en 2019 avec un budget de 54 millions de francs cofinancé par le fonds AI (39 %) et les 
caisses de compensation (61 %). Des difficultés techniques et organisationnelles n’ont cessé de faire grim-
per les prévisions de coût, qui ont fini par dépasser les 137 millions de francs. Début 2025, l’OFAS a refusé 
par voie de décision une nouvelle tranche de financement par le fonds AI, au motif que le projet n’était 
plus viable économiquement. Les 21 millions déjà investis par le fonds devront être amortis. Les assu-
rances sociales n’ont pas encore décidé si elles poursuivront le projet pour les seules caisses de compen-
sation, sans la partie AI.  

 

3  G O U V E R N A N C E  

3.1 La stratégie TNI fixe un cadre clair pour la transformation numérique 
La transformation numérique du 1er pilier est un projet majeur de la politique en matière d’assurances 
sociales dont la progression est activement favorisée depuis plusieurs années. En 2015 déjà, l’OFAS a 
dressé un vaste état des lieux qui a révélé l’ampleur des défis structurels et technologiques à relever : un 
paysage informatique fragmenté, des processus disparates et un pilotage stratégique inexistant. 

Afin de relever ces défis, l’OFAS a élaboré, en étroite collaboration avec des représentants sélectionnés 
des conférences et des organes d’exécution, une stratégie informatique visant à développer les systèmes 
d’information du 1er pilier et des AFam pour la période 2016-2019. En 2022, en collaboration avec la CdC 
et en concertation avec les représentants des conférences, l’OFAS a élaboré la stratégie TNI. Selon certains 
acteurs, la consultation n’a toutefois eu lieu qu’à titre ponctuel et a été jugée insuffisante. La stratégie TNI 
est un élément clé de la stratégie générale de transformation numérique de la Confédération inspiré de 
la stratégie Suisse numérique, de la stratégie suisse de cyberadministration 2020-2030 et de la stratégie 
informatique de la Confédération 2020-2023. Certains organes d’exécution ont toutefois estimé que le 
cadre défini demeurait trop abstrait et ne reposait pas entièrement sur leurs conditions pratiques de mise 
en œuvre. 

La stratégie TNI vise le développement numérique systématique du 1er pilier des assurances sociales. Ses 
priorités sont l’optimisation des processus existants, la standardisation et la numérisation des interfaces 
entre les assurés et les organes d’exécution ainsi que l’amélioration des échanges de données électro-
niques entre tous les acteurs concernés. Les objectifs sont d’établir une architecture informatique intero-
pérable et standardisée, d’améliorer la communication et l’interopérabilité entre les systèmes et de pro-
mouvoir la collaboration entre les organes d’exécution. 

La stratégie TNI s’articule en deux volets : 

• la stratégie de base, qui définit les lignes directrices stratégiques de la numérisation en fixant le cadre 
nécessaire, et 

• la stratégie de mise en œuvre, qui comprend des projets « fondamentaux » et « spécialisés » de 
création d’une infrastructure numérique. 

Les projets fondamentaux constituent la base technologique de la stratégie TNI. Font notamment partie 
de ces projets DIGOMO (Digitales Governance-Modell, modèle de gouvernance numérique), qui définit la 
structure de gouvernance, les rôles informatiques standards et les procédures des systèmes d’information 
centraux et des échanges de données (catégories 1 à 3), la stratégie des données, qui garantit l’utilisation 
et la gestion cohérentes des données d’assurance sociale, et DIKOS (Digitale Kommunikation in den So-
zialversicherungen, communication numérique dans les assurances sociales), qui crée les bases légales 
pour la transformation numérique du 1er pilier. Ces projets fixeront l’infrastructure, les mesures de stan-
dardisation et les bases légales d’un paysage informatique homogène et interopérable. 

Les projets spécialisés mettent en œuvre des services numériques concrets pour les assurés et les organes 
d’exécution. En font notamment partie à ce stade : 
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• E-SOP, qui développe une plateforme en ligne centrale sur laquelle les assurés, au moyen d’une iden-
tité numérique, pourront interagir avec tous les services pertinents et recourir aux prestations de 
manière autonome ;  

• MOSAR (modernisation des services offerts aux assurés de l’AVS), qui créera une copie numérique 
centrale du compte individuel de chacun et permettra aux assurés d’y accéder en ligne en toute 
sécurité afin de détecter d’éventuelles lacunes de cotisation et d’obtenir des calculs anticipés de la 
rente ;  

• N-APG, programme de numérisation des APG concernant plus particulièrement les personnes qui 
accomplissent le service militaire, le service civil, la protection civile ou d’autres services ; 

• FADA, projet de standardisation des processus spécialisés relatifs aux prestations individuelles de l’AI, 
qui permet notamment le traitement électronique des factures de l’AI. 

Cet éventail de projets, qui devrait s’élargir dans les années à venir, pourrait permettre de réduire les 
ruptures de média, de raccourcir les délais de traitement, d’améliorer la qualité des services aux assurés 
et d’accroître l’efficacité pour tous les acteurs concernés. 

 
Figure 2 : stratégie TNI pour le 1er pilier ; schéma établi par l’OFAS 

L’approche adoptée se concentre sur les processus orientés vers le client et vise à compléter les structures 
existantes. Une transformation intégrale de bout-en-bout n’est pas prévue et les processus internes des 
organes d’exécution ne sont abordés que de façon restreinte en raison de la délimitation institutionnelle. 
La mise en œuvre s’inscrit dans le cadre légal en vigueur, en respectant l’organisation du 1er pilier telle 
qu’elle figure dans la loi. 

Cette stratégie pose les bases technologiques pour les innovations numériques futures. Elle fait l’objet 
d’une mise en œuvre coordonnée entre l’OFAS, responsable de l’élaboration et de la coordination, la CdC, 
qui joue un rôle majeur dans la mise en œuvre des projets de numérisation, et les organes d’exécution, 
qui restent responsables de leurs systèmes avec leurs pools informatiques. 

 APPRÉCIATION 
La stratégie TNI fournit un cadre structuré pour la numérisation du 1er pilier. Le CDF la juge favorablement, 
car elle combine des mesures techniques, organisationnelles et juridiques et s’inscrit dans la stratégie 
générale de transformation numérique de la Confédération. La stratégie prévoit en outre une moderni-
sation progressive. L’OFAS joue à cet égard un rôle de pilotage actif, sans invoquer sa structure décentra-
lisée comme un obstacle, ce qui mérite d’être souligné. Les responsables de projet à l’OFAS font preuve 
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d’un engagement sans faille pour développer des solutions innovantes et faire véritablement avancer les 
choses. 

L’approche se limite toutefois à la numérisation progressive de processus existants, sans prévoir de chan-
gements structurels profonds. Cela tient avant tout à l’organisation décentralisée du 1er pilier, peu com-
patible avec une réforme d’envergure, qui nécessiterait des décisions politiques. 

Étant donné le cadre en place, l’OFAS utilise efficacement ses instruments de pilotage. Les projets tels que 
DIKOS montrent qu’il faut créer des bases légales précises pour améliorer le pilotage à long terme de 
l’infrastructure informatique. Compte tenu des structures fédérales et des oppositions existantes, cette 
approche pragmatique est réaliste. 

La numérisation du 1er pilier reste un défi non seulement technique, mais aussi et surtout structurel et 
politique. La stratégie TNI concrétise des étapes pragmatiques dans le cadre en place. Une transformation 
plus radicale nécessiterait cependant un vaste débat politique sur le pilotage futur du 1er pilier. 

3.2 La transformation numérique se heurte à un manque de confiance et à une 
participation insuffisante 
La transformation numérique du 1er pilier est confrontée à des conceptions différentes des rôles, des res-
ponsabilités et des pouvoirs en matière de décision. Tandis que l’OFAS mène des projets de numérisation 
centraux avec des approches de pilotage stratégiques, les organes d’exécution ont traditionnellement une 
conception plus décentralisée et plus autonome de leur rôle. Si les organes existants – en particulier les 
conférences – favorisent les échanges professionnels, ils ne disposent d’aucun mécanisme de décision 
contraignant. Résultat : les processus de décision traînent en longueur et les questions posées aux confé-
rences n’obtiennent pas de réponse, ou alors avec un important décalage. Les représentants des confé-
rences ne disposent pas des compétences de décision nécessaires et doivent se concerter entre eux pour 
déterminer leur position, ce qui cause des retards supplémentaires. 

Parallèlement, des divergences d’opinions subsistent quant à la répartition concrète des tâches et aux 
modalités de participation, ce qui engendre des tensions dans la pratique. En juin 2023, l’OFAS, la CdC et 
les conférences ont tenté de clarifier ces questions dans le cadre d’un accord non contraignant, appelé 
« Accord ». Ce projet, qui a nécessité un travail de concertation intense, n’est pas juridiquement contrai-
gnant.  

Au moment de boucler le présent rapport, tous les partenaires ont approuvé l’accord et un document 
signé circule. La mise en œuvre des projets de numérisation évolue par conséquent dans un contexte 
marqué par des contraintes limitées, des attentes variables et des incertitudes mutuelles. 

La situation actuelle est le fruit d’un long processus qui a vu s’opposer différentes logiques d’action, com-
pétences fédérales et amorces de pilotage. Le processus politique qui a entouré le projet de LSIAS en 
fournit une bonne illustration. Les conférences et les différents organes d’exécution ont fait part de leurs 
préoccupations concernant l’introduction d’une loi distincte pour régir la communication numérique dans 
les assurances sociales, considérant que celle-ci était inutile et trop restrictive. Ils sont toutefois favorables 
à l’inscription dans la LPGA d’un cadre légal pour la communication numérique dans toutes les assurances 
sociales, point de vue qu’ils ont activement défendu en influençant largement le processus politique par 
l’intermédiaire des motions. Selon les associations, leurs interventions visaient à trouver, dans le cadre de 
la LPGA, une solution praticable et consensuelle. L’OFAS considère cependant que ces interventions ont 
entraîné des retards considérables dans le processus législatif. Les discussions relatives à la LSIAS mettent 
en évidence les attentes contrastées en matière de pilotage, de répartition des rôles et de participation, 
et les tensions qui entourent l’aménagement fédéral de la numérisation du 1er pilier. 

Le projet DIGOMO sur le pilotage informatique a lui aussi révélé des attentes contrastées. En mai 2024, 
l’OFAS a demandé aux conférences de nommer des représentants pour de nouveaux organes de pilotage. 
Malgré plusieurs relances, il n’avait toujours pas reçu de réponse à la fin de l’audit. Les représentants des 
conférences ont souligné que les rôles et les tâches liés à la participation n’avaient pas été suffisamment 
clarifiés. Les acteurs impliqués communiquent en partie de manière indirecte par l’intermédiaire d’or-
ganes ou de canaux informels. 
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Une fois la stratégie de base accomplie, l’OFAS, la CdC et les organes d’exécution et les pools informatiques 
intéressés ont poursuivi la mise en œuvre de la stratégie TNI de manière autonome. L’OFAS estimait en 
effet que des processus de concertation fastidieux empêcheraient des projets majeurs d’aboutir à temps. 
Cette façon de procéder sans implication formelle de toutes les conférences a engendré des critiques 
pour manque de concertation. En même temps, elle a révélé que les voies de décision existantes, sous 
leur forme actuelle, ne sont pas toujours suffisamment axées sur les exigences des projets de numérisa-
tion complexes. 

Par ailleurs, les projets de numérisation de l’association eAVS / AI ne font actuellement l’objet d’aucun 
processus de concertation formalisé avec l’OFAS, ce qui entraîne dans certains domaines des chevauche-
ments et des incertitudes concernant les responsabilités, au détriment d’une mise en œuvre coordonnée. 

 APPRÉCIATION 
Il existe entre l’OFAS et les organes d’exécution un profond désaccord qui nuit à l’avancement de la nu-
mérisation du 1er pilier en monopolisant de précieuses ressources et en retardant le franchissement 
d’étapes nécessaires. Au lieu d’une approche coopérative, la situation est dominée par des délimitations 
institutionnelles et des intérêts individuels qui font passer au second plan l’objectif véritable : améliorer 
les prestations en réduisant leur coût. L’OFAS tient bien moins à centraliser l’exécution qu’à accroître l’ef-
ficacité et la transparence au profit des assurés. La numérisation du 1er pilier nécessite un pilotage actif 
fondé sur une vision commune, une stratégie claire et des projets coordonnés, car seule l’étroite collabo-
ration de tous les acteurs permettra d’obtenir des progrès durables. Il est évident que chacun doit y mettre 
du sien, en particulier les organes d’exécution, dont la participation est absolument essentielle. 

Le manque de confiance entre les acteurs est un obstacle majeur à surmonter. Les organes d’exécution 
craignent que l’OFAS ne cherche, sous prétexte de transformation numérique, à centraliser l’exécution en 
douce. De son côté, l’OFAS soupçonne certains acteurs de bloquer sciemment les réformes afin de main-
tenir les structures existantes. La collaboration est encore compliquée par des intérêts particuliers. Selon 
l’OFAS, les organes d’exécution sont avant tout préoccupés par la préservation de leurs domaines de com-
pétence, et les fournisseurs de prestations informatiques par leur position sur le marché. Ces reproches 
mutuels, souvent renforcés par une communication imprécise ou indirecte, aggravent la défiance et em-
pêchent une collaboration constructive. La solution pourrait résider dans l’adoption d’une vision com-
mune pour mettre en œuvre la stratégie TNI et dans la prise d’engagements réciproques. Il conviendrait 
de mettre en place une culture de la coopération développée et pratiquée d’égal à égal. 

Les carences des processus de décision constituent un problème supplémentaire. La concertation par 
l’entremise des conférences des organes d’exécution est inefficace et retarde ou vide de leur substance 
les décisions clés. La communication avec les organes d’exécution est tout aussi inefficace. Pour améliorer 
la collaboration et décharger les chefs de projet, un organe de communication professionnel pourrait être 
mis en place afin de communiquer avec les organes d’exécution de manière directe et ciblée. De plus, un 
médiateur externe, impartial et accepté par tous pourrait contribuer à développer une vision commune, 
à élaborer une stratégie de mise en œuvre contraignante, à résoudre les vieilles oppositions et à trouver 
des compromis viables. 

Au manque de concertation s’ajoute l’absence de processus institutionnalisés permettant d’évaluer les 
projets, de vérifier leur progression et de redresser la trajectoire en cas de dérive ou d’obstacle. Aucun 
mécanisme d’intervention par paliers en cas de non-application d’une mesure n’a par ailleurs été défini. 
Il s’agit pourtant là d’éléments décisifs pour la réussite des projets, pour l’aboutissement de la stratégie 
et pour le relèvement des défis identifiés. 

Quant au rôle de l’association eAVS / AI dans la transformation numérique, il reste flou. Des chevauche-
ments entre ses projets et ceux de l’OFAS entravent l’efficacité structurelle et le bon emploi des res-
sources. Les tâches, les rôles et les compétences de l’une et de l’autre étant mal définis, et faute de pro-
cessus de concertation, la collaboration ne peut pas être efficace et la perspective d’un paysage numé-
rique cohérent ne peut que s’éloigner. 
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 RECOMMANDATION 1 PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande à l’OFAS de définir, conjointement avec les organes d’exécution, les responsa-
bilités, les voies de décision et les mécanismes de mise en œuvre à respecter concernant la straté-
gie TNI, en les inscrivant dans la loi si nécessaire. 

 PRISE DE POSITION DE L’OFAS 
La recommandation est acceptée. 

L’OFAS accepte la recommandation.  

Il précise que ces démarches ont été lancées depuis la validation en 2023 de la stratégie numérique 
de transformation numérique et d’innovation du premier pilier. Pour la mise en œuvre de cette 
stratégie, un financement à travers les Fonds à travers l’art. 211quinquies RAVS a été introduit tout 
en prévoyant des critères pour les retours sur investissements pour les Fonds. En principe, l'article 
211quinquies RAVS stipule que l'OFAS décide, après consultation des organes d'exécution, de la 
prise en charge des coûts liés aux nouveaux systèmes d'information communs. Pour cela, un projet 
organisationnel appelé DIGOMO (« DTI Governance Modell ») a été lancé pour définir la gouver-
nance informatique nécessaire au financement et à la mise en œuvre de cette stratégie et impli-
quant tous les acteurs du premier pilier. 

En parallèle, des principes de collaboration entre les acteurs concernés (unités de l’administration 
fédérale [OFAS, CdC] et les organes d’exécution) ont été élaborés. Ils devraient permettre d’assurer 
que les projets de numérisation soient conduits efficacement et conformément aux objectifs. 

3.3 L’absence d’unité au sein de l’OFAS nuit aux progrès du numérique 
Dans son objectif stratégique no 7, la direction de l’OFAS a défini la transformation numérique comme une 
mission phare de l’office. Des entretiens ont révélé que cette prescription donnait lieu à des interpréta-
tions et à des mises en œuvre contrastées. Si l’état-major de direction et la Gestion informatique la suivent 
au pied de la lettre avec beaucoup d’engagement, elle reste un sujet secondaire dans d’autres services. 

La Gestion informatique donne la priorité à des solutions standardisées de portée nationale (catégories 1 
à 3) afin de créer des synergies. Les services spécialisés privilégient quant à eux les approches décentra-
lisées, notamment les systèmes d’information propres des offices AI et des caisses de compensation (ca-
tégories 4.1 et 4.2). Ces différences de priorités génèrent des tensions. La surveillance manifeste une cer-
taine réserve à l’égard des nouvelles méthodes, qui sont considérées comme intrusives par rapport aux 
processus existants. Le domaine d’activité AI soutient en revanche activement le passage au numérique 
en assurant le financement de projets bien ciblés. 

Ces approches divergentes compliquent le développement de flux de travail homogènes et entraînent la 
remise en question régulière des décisions, au détriment de la mise en œuvre. Le projet DIGOMO illustre 
parfaitement cette situation : bien que la direction ait approuvé le contenu du projet, le service spécialisé 
continue de déplorer une lacune importante, considérant que les niveaux de gouvernance n’ont pas été 
pris en compte, et ne manque pas de le souligner à chaque occasion. 

Le cloisonnement marqué des esprits complique encore la donne. Les décisions sont souvent prises sans 
concertation dans le domaine de compétence concerné, et leur viabilité numérique n’est pas systémati-
quement remise en question. Il en résulte des signaux contradictoires tant en interne que vis-à-vis des 
organes d’exécution. Les services spécialisés se concentrent avant tout sur leurs tâches spécifiques, né-
gligeant de soutenir l’effort de numérisation comme un thème transversal. Ces facteurs nuisent à la mise 
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en œuvre d’une stratégie globale et affaiblissent les capacités de pilotage de l’OFAS en matière de trans-
formation numérique. 

Le secteur Gestion informatique de l’état-major a reçu des renforts de personnel pour mettre en œuvre 
la stratégie TNI tandis que les services spécialisés doivent faire face aux tâches supplémentaires à effectif 
constant. Ce déséquilibre se fait sentir. Vu les ressources dont ils disposent, les services spécialisés privi-
légient les tâches courantes et ne participent aux projets de numérisation qu’en second rang. Ils sont de 
ce fait trop peu impliqués dans les projets capitaux et perçoivent la numérisation comme une tâche ré-
servée à l’état-major, dans laquelle ils ont un rôle plus passif qu’actif à jouer. Leur implication et leur par-
ticipation varient d’ailleurs d’un projet à l’autre. 

À cela s’ajoute qu’au sein de l’OFAS, les avis divergent sur la délimitation entre pilotage stratégique et mise 
en œuvre opérationnelle. Alors que la direction considère la numérisation comme une tâche de pilotage 
de rang supérieur, certains services spécialisés la perçoivent comme une ingérence opérationnelle dans 
l’autonomie des organes d’exécution. 

 APPRÉCIATION 
Pour rendre plus cohérente la mise en œuvre de la transformation numérique, il est nécessaire de ren-
forcer le pilotage interne. L’office fait actuellement face à des difficultés de concertation interne et de 
mise en œuvre de la stratégie TNI. Il lui manque une culture de la communication homogène, ce qui 
provoque incohérences et oppositions. Le secteur Gestion informatique ne tient pas suffisamment 
compte des besoins des services spécialisés, qu’il connaît mal dans le fond, alors qu’il devrait coopérer 
avec eux de façon plus étroite et plus constructive, ce qui suppose d’identifier les questions en suspens 
et de tâcher de les régler une par une. Le secteur peut mieux faire en matière d’implication des services 
spécialisés et de gestion des oppositions internes. Tous ces éléments nuisent au pilotage efficace des 
projets de numérisation tout en affaiblissant la crédibilité externe de l’office. 

L’amélioration de la situation passe par l’adoption d’une gestion du changement structurée fondée sur la 
transparence, l’implication précoce de tous les acteurs et le développement de valeurs communes. Pour 
convaincre le personnel de l’opportunité de l’orientation stratégique, il faut mener avec lui des discussions 
ciblées. Le recours à un médiateur externe peut garantir le déroulement neutre, structuré et constructif 
des débats. Ainsi impliqués, les collaborateurs comprendront mieux la stratégie et seront plus disposés à 
la défendre.  

La direction doit réussir à instaurer en interne une culture de cohésion à laquelle chacun adhère. C’est le 
seul moyen pour l’OFAS d’établir sa crédibilité et son efficacité vis-à-vis de l’extérieur. 

 RECOMMANDATION 2 PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande à l’OFAS d’analyser comment il pourrait modifier son organisation, ses 
ressources, ses tâches et sa communication interne de manière à permettre une mise en œuvre 
appropriée, efficace et uniforme de la stratégie de numérisation puis, sur cette base, de définir et 
de réaliser un train de mesures. 

 PRISE DE POSITION DE L’OFAS 
La recommandation est acceptée. 

L’OFAS accepte la recommandation. 
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3.4 L’OFAS manque de cohérence dans l’utilisation de ses outils de surveillance 
La modernisation de la surveillance a doté l’OFAS de nouveaux moyens de piloter la transformation nu-
mérique. Il peut désormais édicter des prescriptions contraignantes pour l’échange électronique de don-
nées, la sécurité informatique et le financement de projets informatiques. Il peut aussi financer des solu-
tions applicables à l’échelle de la Suisse au moyen des fonds, ce qui permet d’éviter le développement de 
solutions parallèles redondantes et encourager ainsi la standardisation du paysage informatique et l’ex-
ploitation des synergies. 

L’OFAS peut donc piloter le financement de projets informatiques en rattachant ses décisions en la ma-
tière à des exigences globales d’interopérabilité et de standardisation. La loi l’autorise en outre à fixer des 
exigences techniques pour les échanges de données des organes d’exécution afin de garantir une mise en 
œuvre cohérente et plus efficace. 

À l’OFAS, ces nouveaux moyens de pilotage sont utilisés de différentes façons. Alors que la Gestion infor-
matique insiste pour qu’ils soient utilisés systématiquement, par exemple afin de préciser les consignes 
d’imputation des frais informatiques dans les prescriptions sur la présentation des comptes, le service 
compétent estime que les prescriptions existantes sont suffisantes. 

Les discussions politiques se sont beaucoup focalisées sur la modernisation de la surveillance dans le 
domaine des assurances sociales, et plus particulièrement sur la transparence des frais administratifs et 
informatiques. La révision de la LAVS a inscrit dans la loi les principes de la bonne gouvernance. Selon le 
message la concernant, le projet intègre expressément dans la LAVS le principe de transparence pour la 
présentation des comptes du 1er pilier. Les exigences de transparence devaient permettre non seulement 
de renforcer la confiance dans le système, mais aussi de faciliter la comparaison entre les caisses de com-
pensation. La loi révisée permet désormais au Conseil fédéral et à l’OFAS d’édicter des prescriptions en 
matière de présentation des comptes (art. 63b, 66b et 67 LAVS). Ces modifications devaient permettre 
d’améliorer la transparence et l’homogénéité des rapports financiers des caisses de compensation. Une 
analyse des directives sur la comptabilité et les mouvements de fonds des caisses de compensation révèle 
cependant que les améliorations escomptées dans le message concernant la transparence en général et 
celle des frais informatiques en particulier ne sont pas encore visibles dans les dernières mises à jour. 

La modernisation de la surveillance a par ailleurs tracé un cadre pour les instruments de surveillance axés 
sur les données, lesquels permettent une surveillance du 1er pilier plus ciblée et plus efficace à long terme. 
Une standardisation de la saisie des données et une meilleure comparabilité des frais administratifs et 
informatiques permettraient à l’OFAS d’identifier les structures inefficaces et d’en déduire des mesures 
de pilotage ciblées. 

Le projet ECM (voir le ch. 2.3) illustre à merveille le manque d’homogénéité du recours aux instruments 
de pilotage financier : les augmentations de budget successives ont été approuvées plusieurs années de 
suite avant que l’OFAS décide, début 2025, de mettre fin au financement par le fonds AI. Cette décision a 
marqué une rupture par rapport à la pratique en cours jusque-là, qui consistait à accepter généralement 
les augmentations de budget, même pour les projets cumulant des retards importants et des incertitudes 
économiques. Bien que cet exemple ne concerne pas directement le pilotage du financement central, 
mais plutôt la fonction de l’OFAS en tant qu’autorité chargée de subventionner les frais administratifs des 
offices AI, il met en évidence l’attention accrue de l’office aux questions d’économicité. 
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 APPRÉCIATION 
Faute de stratégie concertée, l’OFAS manque de cohérence dans l’utilisation des nouveaux instruments 
de pilotage mis à sa disposition par la modernisation de la surveillance. On constate cependant une évo-
lution dans le pilotage du financement : alors que jadis, les augmentations de budget étaient systémati-
quement approuvées, l’OFAS a changé d’attitude face au projet ECM en décidant de mettre fin à son 
financement par le fonds AI. Ce changement indique qu’il porte un regard plus crique sur les projets et 
leur financement. 

Les normes exigées en matière de transparence dans l’emploi des ressources, en particulier concernant 
les frais administratifs et informatiques, sont par ailleurs insuffisamment respectées. En même temps, 
l’OFAS doit veiller à ce que tous les services respectent uniformément les prescriptions contraignantes 
relatives aux échanges de données, à la sécurité et aux structures informatiques (normalisation et intero-
pérabilité). Ces aspects techniques sont déterminants pour la sûreté, l’efficacité et la durabilité de l’infras-
tructure des assurances sociales. 

L’OFAS doit mettre en place une concertation interne claire et une utilisation ciblée des nouveaux instru-
ments afin d’atteindre les objectifs de la réforme et garantir une surveillance cohérente et transparente. 

 RECOMMANDATION 3 PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande à l’OFAS d’utiliser systématiquement ses nouveaux instruments de pilotage 
afin de garantir la saisie normalisée et standardisée des frais administratifs et des dépenses 
informatiques. L’OFAS doit également veiller à ce que tous les services appliquent de manière 
uniforme tant les prescriptions techniques que les normes de compte rendu des états financiers. Il 
doit s’en assurer régulièrement afin de garantir la transparence, l’efficacité et l’interopérabilité 
technique requises. 

 PRISE DE POSITION DE L’OFAS 
La recommandation est acceptée. 

L’OFAS accepte la recommandation. 

Concernant la transparence des coûts informatiques pour tous les acteurs concernés (OFAS, CdC 
et organes d’exécution), en regard aussi des retours sur investissement, l’OFAS adaptera ses 
directives. Cela devrait permettre de standardiser les échanges de données entre les organes 
d’exécution du premier pilier et la CdC. 

3.5 L’absence de concertation pénalise la mise en œuvre 
La mise en œuvre de la stratégie TNI passe par plusieurs projets individuels qui sont menés indépendam-
ment les uns des autres selon la méthode HERMES. Chacun de ces projets fait l’objet d’un pilotage, d’une 
gestion des risques et d’un échéancier distincts. Un pilotage formel et global de leurs interdépendances 
n’est pas prévu. 

La coordination est actuellement assurée de manière informelle par les chefs de projet de l’OFAS qui sont 
impliqués dans plusieurs projets. Elle donne lieu à des échanges d’informations sans qu’il y ait pour autant 
de concertation institutionnalisée. Il n’y a pas d’analyse systématique formalisée des interactions ni des 
retards potentiels. Bien qu’un certain nombre d’organes aient été institués, il n’y a pas d’analyse des 
risques applicable à l’ensemble des projets ni de pilotage global. 
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Les projets destinés à la mise en œuvre de la stratégie TNI impliquent un grand nombre d’acteurs internes 
et externes. Au sein de l’administration, ces acteurs sont notamment l’OFAS, le DFI, l’OFSP, le SECO et la 
CdC. Les partenaires externes sont les organes d’exécution, les fournisseurs et les autres assurances so-
ciales assujetties à la LPGA. 

L’OFAS a sciemment renoncé à adopter une structure de programme fondée sur HERMES afin de garantir 
la participation des organes d’exécution en augmentant la souplesse des projets. Sa décision repose sur 
l’idée qu’un programme n’a de sens que si les organes d’exécution et leurs conférences y participent sans 
restriction aucune. Il n’en reste pas moins que de nombreux projets dépendent étroitement les uns des 
autres. Par exemple, MOSAR se fonde sur E-SOP, qui lui-même dépend de l’instauration de l’identité élec-
tronique, laquelle n’est pas pilotée par l’OFAS. D’autres projets reposent sur des modifications législatives 
de la LPGA et du projet de LSIAS qui n’ont encore adoptées. 

La décision d’inscrire dans la LPGA l’obligation pour toutes les assurances sociales de communiquer avec 
leurs assurés par voie électronique est loin d’être neutre. Cette extension du champ d’application élargira 
considérablement le cercle des acteurs concernés étant donné qu’outre l’OFAS, il faudra à l’avenir impli-
quer davantage l’OFSP, les assureurs-maladie et les assureurs-accidents. L’élaboration du message et le 
débat politique devraient en être retardés d’un an environ. 

Cette situation a déjà eu pour effet d’interrompre temporairement certains projets ou de mettre en cause 
la planification de certains autres en raison d’interactions imprécises, de pénuries de ressources ou de 
conflits avec les conférences. Le projet MOSAR illustre bien cette situation : alors que la législation en 
vigueur a permis la mise en œuvre de ses deux premières étapes, il a fallu interrompre la troisième, qui 
prévoit des services pour les assurés, en raison du retard pris dans l’adoption de la LSIAS, qui doit créer 
les bases légales nécessaires pour ces services. 

 APPRÉCIATION 
L’absence de pilotage global des projets TNI risque d’entraîner des problèmes de coordination, une con-
fusion des priorités et des risques sur le plan stratégique. Faute d’instance centrale de concertation, les 
interdépendances critiques entre certains projets passent longtemps inaperçues. Elles ne sont détectées 
qu’en cours de route, après avoir généré des retards.  

L’absence de gestion globale des risques constitue par ailleurs une faiblesse majeure. Alors que la mé-
thode HERMES prévoit pour chaque projet un rôle de gestion de la qualité et des risques, il n’existe pas 
d’instance coordinatrice chargée du pilotage transversal actif des risques. Il peut en résulter un certain 
flou en matière d’établissement des priorités et d’allocation des ressources, surtout si les retards engen-
drés se répercutent sur d’autres projets. 

Cette large participation interdépartementale complique la conduite de projets et implique également un 
gros effort de concertation afin d’établir une vision commune au sein de l’administration fédérale. C’est 
le seul moyen de garantir une exécution coordonnée des mesures, par exemple en débloquant les res-
sources nécessaires par un service de rang supérieur lorsque la CdC fait avancer une mise en œuvre. Il 
faut en même temps que les risques soient identifiés et évalués conjointement. 

Les décisions politiques augmentent considérablement la complexité de la réglementation. L’extension 
aux autres assurances sociales alourdira le travail de concertation entre les services de la Confédération 
et fera augmenter les risques politiques. L’implication d’acteurs supplémentaires défendant leurs propres 
intérêts risque d’entraîner des retards ou d’influer sur la mise en œuvre. 

Il convient de mettre en place un pilotage ciblé des dépendances et des risques stratégiques. Une plani-
fication globale systématique permettrait de détecter les retards à un stade précoce, de piloter active-
ment les interactions et de faire avancer la mise en œuvre de la stratégie TNI d’une manière cohérente. 

Un rattachement plus fort au département pourrait contribuer à affiner le pilotage des projets interdé-
partementaux, à garantir une collaboration cohérente et à assurer une participation effective tout en ga-
rantissant une surveillance appropriée. 
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 RECOMMANDATION 4 PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande à l’OFAS de mettre en place une gestion globale des risques qui comprenne 
une fonction de qualité indépendante et garantisse la présentation de comptes rendus réguliers au 
département. Il lui recommande en outre de développer un plan global de pilotage des 
dépendances et d’instaurer une coordination contraignante des projets en matière de priorités, de 
ressources et de délais. 

 PRISE DE POSITION DE L’OFAS 
La recommandation est acceptée. 

L’OFAS accepte la recommandation.  

Pour ce faire, l’OFAS sera le mandant d’un programme selon Hermes intégrant les acteurs 
concernés, en particulier la Centrale de compensation (CdC). Le programme sera initié dès que le 
message relatif au projet de législation pour la digitalisation du premier pilier (LSIAS) sera transmis 
au Parlement (fin 2025). Le programme intégrera les acteurs concernés et sera composé du projet 
législatif (LSIAS), du projet de gouvernance IT (DIGOMO) et des divers projets de transformation 
numérique (MOSAR, E-SOP, etc.). Il institutionalisera la fonction (indépendante) de gestion des 
risques et de la qualité selon les règles existantes de la Confédération. 
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4  É C O N O M I C I T É  

4.1 De fausses incitations économiques entravent l’optimisation 
Le modèle de financement du 1er pilier est conçu de telle manière que les frais administratifs et informa-
tiques des caisses de compensation AVS sont couverts par les contributions des assujettis aux frais admi-
nistratifs. S’agissant des offices AI, c’est l’OFAS qui décide des frais que le fonds AI doit rembourser ; il peut 
édicter des directives à cet effet (art. 55 du règlement du 17 janvier 1961 sur l’assurance-invalidité 
[RS 831.201]). La circulaire sur le compte d’administration des offices AI définit l’économicité des dé-
penses administratives comme un principe que l’OFAS est chargé d’examiner. Jusqu’ici, hormis la pour-
suite du financement du projet ECM, l’OFAS a toujours approuvé le remboursement des frais, indépen-
damment de toute économie et de tout gain d’efficacité. 

Dans certains cas, la numérisation peut provoquer la perte d’une source de recettes existante pour les 
organes d’exécution. À titre d’exemple, ceux-ci perçoivent actuellement une contribution aux frais admi-
nistratifs pour la délivrance d’extraits de rente. La délivrance automatisée de ces documents sur un portail 
numérique, telle que MOSAR la prévoit, pourrait rendre cette contribution superflue. Une modification 
des modèles de remboursement est prévue à l’issue de la phase de conception du projet MOSAR. 

Il existe par ailleurs des disparités dans la saisie et la représentation des frais administratifs des organes 
d’exécution. La présentation des comptes est une obligation légale des caisses de compensation régie par 
les instructions de l’OFAS (voir le ch. 3.4). Ces instructions ne garantissent toutefois pas la saisie uniforme 
et standardisée des frais, ce qui rend les données difficilement comparables. L’art. 66b LAVS, qui prévoit 
que les caisses de compensation soumettent chaque année un rapport de gestion à l’autorité de surveil-
lance, ne constitue pas non plus la base d’un pilotage économique ciblé. 

La modernisation de la surveillance entrée en vigueur le 1er janvier 2024 a modifié les bases légales, qui 
mettent désormais à la disposition de l’OFAS des instruments plus développés afin de rendre possibles la 
saisie et la comparaison systématiques des frais administratifs et d’accroître leur transparence. Les pres-
criptions en matière de présentation des comptes visées à l’art. 67 LAVS, qui permettent d’harmoniser les 
structures des coûts, sont l’un de ces instruments de pilotage majeurs. L’usage futur de ces instruments 
reste à déterminer. Pour obtenir un aperçu détaillé des frais informatiques des organes d’exécution, l’OFAS 
a engagé un recensement interne des frais informatiques. Les résultats devraient être publiés à l’au-
tomne 2025 avec le message sur la LSIAS. 
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 APPRÉCIATION 
L’absence d’incitations économiques à accomplir la transformation numérique du 1er pilier est un pro-
blème de pilotage majeur. Rares sont les employeurs qui changent de caisse de compensation en raison 
des frais administratifs. Le financement de ces frais étant indépendant des progrès en matière d’efficacité, 
l’incitation économique à mieux faire est nulle. Dans certains cas, on constate même une incitation con-
tradictoire, étant donné que la numérisation peut entraîner une baisse des recettes des organes d’exécu-
tion. 

L’OFAS doit exiger la saisie uniforme et comparable des frais administratifs. C’est le minimum pour mettre 
en évidence les défauts d’efficience et pour créer des incitations économiques. L’instauration d’une base 
de comparaison obligatoire pourrait en outre stimuler la concurrence concernant l’efficacité des struc-
tures. 

En lançant le recensement interne des frais informatiques, l’OFAS a franchi une première étape. Il doit 
poursuivre cette initiative et la compléter par une saisie systématique des frais administratifs afin de fa-
voriser des mesures de pilotage ciblées. Une ventilation des frais uniforme et plus rigoureuse améliorera 
la transparence dès qu’elle aura été mise en œuvre dans les limites des compétences de l’OFAS en matière 
de réglementation. 

La comparaison des données permettra à l’OFAS de détecter les fausses incitations relatives au finance-
ment des frais administratifs et de les supprimer. Cette suppression est indispensable pour promouvoir 
résolument les solutions numériques. 

Ces mesures permettront à l’OFAS de garantir un pilotage efficace des frais administratifs et de la numé-
risation et de créer des incitations économiques en faveur d’une modernisation durable. 

 RECOMMANDATION 5 PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande à l’OFAS de mettre le financement informatique au service de solutions 
informatiques économiques et interopérables. Lorsque les données seront comparables, il faudra 
identifier les fausses incitations économiques, les corriger et, le cas échéant, créer les bases légales 
qui s’imposeront. 

 PRISE DE POSITION DE L’OFAS 
La recommandation est acceptée. 

L’OFAS accepte la recommandation. Elle sera mise en œuvre avec la recommandation 24660.003. 

4.2 Un examen incomplet des avantages nuit à l’acceptation des projets 
L’évaluation de l’économicité des projets numériques dans le 1er pilier reste insuffisante, car elle se limite 
généralement aux économies directes et ne tient pas systématiquement compte, en raison de la délimi-
tation institutionnelle, des gains d’efficacité importants obtenus dans les organes d’exécution. Le projet 
MOSAR, qui doit permettre la consultation numérique d’informations sur les comptes individuels, illustre 
bien la situation. 

Les assurés émettent chaque année quelque 270 000 demandes de consultation pour lesquelles les 
caisses de compensation qui tiennent les comptes perçoivent un remboursement de 10 francs par de-
mande, pour frais administratifs. En outre, les caisses effectuent elles-mêmes environ 900 000 demandes 
internes auprès de la CdC en vue d’obtenir des informations sur des cas de prestations ou de procéder à 
des vérifications. 
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Le calcul officiel de l’OFAS pour déterminer l’économicité de MOSAR tient principalement compte de deux 
facteurs : la suppression de la contribution aux frais administratifs et la réduction des frais de port du fait 
de l’envoi des extraits par voie électronique. Les économies annuelles potentielles réalisées grâce à ces 
deux facteurs sont de l’ordre de 2,8 millions de francs à pleine utilisation. Si le recours au numérique 
augmente comme prévu de 25 à 50 % puis à 75 %, les frais d’investissement et d’exploitation de MOSAR, 
qui s’élèvent à 4,7 millions de francs, seront amortis en quatre ans. 

Selon une première extrapolation fondée sur ses propres estimations, l’OFAS a identifié un potentiel 
d’économies supplémentaire de plus de 100 équivalents plein temps (EPT). Les caisses de compensation 
ont remis en cause cette hypothèse sans pour autant proposer de vraie alternative. Une estimation plus 
prudente du CDF aboutit à un potentiel d’économies d’une quarantaine d’EPT. En tablant sur un coût 
salarial de 100 000 francs par poste, cela représente 4 millions de francs d’économies supplémentaires.  

Il n’a pas été possible d’estimer plus avant le potentiel d’économies lié au numérique, les caisses de com-
pensation étant peu inclines à fournir des chiffres fiables. À l’heure actuelle, le regroupement d’informa-
tions concernant un compte individuel prend plusieurs jours, ce qui oblige les assurés et les agents des 
caisses à interrompre le processus pour le reprendre ultérieurement. Il en résulte des délais de traitement 
peu productifs, qui ne sont ni enregistrés ni intégrés à l’évaluation de l’économicité. Ce temps d’attente 
est l’une des raisons pour lesquelles le délai de traitement des demandes de rente est d’au moins trois 
mois. Avec MOSAR, tout ira beaucoup plus vite et le temps de traitement sera considérablement réduit. 

Il faut par ailleurs tenir compte des interdépendances avec d’autres projets de numérisation tels que E-
SOP ou DIGOMO. Les retards ou les interactions les concernant peuvent influer sur les gains d’efficacité 
réels, élément qui n’est pas systématiquement pris en compte pour le moment. 

En plus des aspects qui viennent d’être évoqués, la stratégie TNI promet des avancées qui ne se traduisent 
pas directement par des chiffres, par exemple l’instauration de services numériques innovants et l’amé-
lioration de la collaboration. Son but est que les assurés, les entreprises et les organes d’exécution profi-
tent également de la simplification des accès, de la transparence accrue des procédures et de l’efficacité 
renforcée des services. Elle mise pour cela sur des solutions conviviales, des technologies optimisées et 
une stratégie d’investissement axée sur la réussite au-delà des simples considérations pécuniaires. 

 APPRÉCIATION 
L’OFAS a certes pris en considération les économies directes, mais il lui manque des méthodes d’évalua-
tion standardisées pour recenser les effets sur l’ensemble de l’économie. La réticence des organes d’exé-
cution à révéler les aspects économiques de leurs processus empêche la prise en compte de potentiels 
d’économies importants dans l’examen des avantages. L’exemple de MOSAR montre qu’en adoptant un 
point de vue global, même fondé sur des hypothèses conservatrices (40 EPT en moins), on améliore l’éco-
nomicité de 4 millions de francs par an, ce qui est considérable. 

Les projets d’optimisation tels que MOSAR augmentent la qualité des prestations, la satisfaction des 
clients et l’efficacité de l’administration. Bien que les avantages financiers globaux soient difficiles à quan-
tifier, il faut intégrer ces améliorations qualitatives dans les analyses coût-avantages. Une focalisation trop 
étroite sur les économies directes fait négliger le potentiel d’optimisation global des solutions numé-
riques. En l’absence d’un examen complet des avantages, les organes d’exécution risquent de ne pas ob-
tenir la pleine acceptation, puisqu’il n’est pas possible de comprendre la plus-value à long terme pour 
l’ensemble du système. 

Un problème supplémentaire réside dans l’absence de cadre d’évaluation standardisé, lequel permettrait 
de mesurer les avantages concrets des projets de numérisation et de les comparer aux processus en place. 
Sans la définition de critères de réussite uniformes, il est impossible de pratiquer un pilotage fondé sur 
des faits. De plus, il n’existe aucun mécanisme de vérification rétrospective permettant d’attester la réali-
sation des économies escomptées. La mise en œuvre devrait optimiser les avantages pour les clients d’un 
bout à l’autre du processus et les évaluer au moyen d’indicateurs clés de performance afin de mettre en 
évidence toute la valeur de la stratégie. 
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 RECOMMANDATION 6 PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande à l’OFAS de développer, en collaboration avec les organes d’exécution, une 
méthode rigoureuse et uniforme qui permette l’évaluation de l’économicité à long terme des 
projets numériques. Cela suppose de définir des indicateurs clairs de performance et de succès afin 
de saisir et de vérifier systématiquement les économies directes et indirectes réalisées tout au long 
du processus.  

 PRISE DE POSITION DE L’OFAS 
La recommandation est acceptée. 

L’OFAS accepte la recommandation. Elle sera mise en œuvre avec la recommandation 24660.003. 
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A N N E X E  1  –  B A S E S  L É G A L E S  E T  I N T E R V E N T I O N S  
PA R L E M E N TA I R E S  

TEXTES LÉGISLATIFS 

Loi du 28 juin 1967 sur le Contrôle des finances (LCF ; RS 614.0) 

Loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA ; RS 830.1) 

Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS ; RS 831.10) 

Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité (LAI ; RS 831.20) 

 Règlement du 17 janvier 1961 sur l’assurance-invalidité (RAI ; RS 831.201) 

 

INTERVENTIONS PARLEMENTAIRES 

23.3984 « Repérer les lacunes de cotisations AVS de manière précoce. Possibilités offertes par 
l’intégration d’un système d’avertissement précoce au projet Mosar », interpellation Andri 
Silberschmidt du 12 septembre 2023 (lien) 

23.4041 « Assurances sociales. Créer une base juridique complète et uniforme pour la procédure 
électronique (eLPGA) », motion Alex Kuprecht du 25 septembre 2023 (lien) 

23.4060 « Assurances sociales. Créer une base juridique complète et uniforme pour la procédure 
électronique (eLPGA) », motion Thomas de Courten du 26 septembre 2023 (lien) 

23.4435 « Faire enfin passer l’AVS au numérique », motion Thomas Rechsteiner du 21 décembre 2023 
(lien) 

24.4597  « Mettre en place un accès standardisé aux données de prévoyance personnelles », motion 
Erich Ettlin du 20 décembre 2024 (lien) 

 

MESSAGES 

19.080 Message du 20 novembre 2019 concernant la révision de la loi fédérale sur l’assurance-
vieillesse et survivants (Modernisation de la surveillance dans le 1er pilier et optimisation dans 
le 2e pilier de la prévoyance vieillesse, survivants et invalidité), FF 2019-0234 

 

CONSULTATIONS 

Loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales (LSIAS), consultation du 15 décembre 2023 
(lien) 

 

  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233984
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234041
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234060
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234435
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244597
https://www.admin.ch/gov/fr/start/dokumentation/medienmitteilungen.msg-id-99445.html
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A N N E X E  2  –  A B R É V I AT I O N S  

AVS assurance-vieillesse et survivants 

LAVS loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants 

LPGA loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des assurances sociales 

OFSP Office fédéral de la santé publique 

LSIAS loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

DIGOMO stratégie d’organisation et de modernisation numériques 

DIKOS communication numérique dans les assurances sociales 

TNI transformation numérique et innovation 

e-ID identité électronique 

E-SOP plateforme en ligne des assurances sociales 

CFC Caisse fédérale de compensation 

ECM Enterprise Content Management 

CDF Contrôle fédéral des finances 

PC prestations complémentaires 

APG allocation pour perte de gain 

N-APG numérisation des APG 

EPT équivalent plein temps 

CI compte individuel 

AI assurance-invalidité 

COAI Conférence des offices AI 

OAIE Office AI pour les assurés résidant à l’étranger 

CCCC Conférence des caisses cantonales de compensation 

MOSAR Modernisation des services offerts aux assurés et aux collaborateurs de l’AVS 

OSIV système d’organisation de l’AI 

CSC Caisse suisse de compensation 

ACCP Association suisse des caisses de compensation professionnelles 

CdC Centrale de compensation 
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A N N E X E  3  –  G L O S S A I R E  

LSIAS Projet de loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales du 
Conseil fédéral, qui porte sur la transformation numérique des assurances so-
ciales du 1er pilier. La LSIAS vise à créer les bases légales pour une plateforme en 
ligne des assurances sociales (E-SOP) vouée aux échanges de données numé-
riques entre les assurés, les autorités et d’autres acteurs. Les objectifs sont d’amé-
liorer les services et de gagner en efficacité tout en réduisant les coûts et en ga-
rantissant la sécurité de l’information et la protection des données. 

CARTOSI Projet de cartographie des systèmes d’informations des assurances sociales lancé 
par l’OFAS en 2015 dans le but d’identifier les possibilités de standardisation et 
de déterminer les éventuelles mesures à prendre au niveau législatif. CARTOSI a 
jeté les bases de la modernisation de la surveillance et de la standardisation des 
systèmes informatiques dans les assurances sociales. 

DIGOMO Projet d’optimisation de l’organisation dans le cadre de la stratégie de transfor-
mation numérique et d’innovation (TNI) mené par l’OFAS (introduction du modèle 
de gouvernance TNI). Il vise à adapter les processus existants, à en définir de nou-
veaux et à améliorer la collaboration entre la surveillance et l’exécution. Ses élé-
ments clés sont la clarification des compétences, la définition des processus et 
des rôles et la mise en place d’instruments tels que les portefeuilles de projets ou 
d’applications. 

DIKOS Projet de loi de la Confédération qui porte sur la communication numérique dans 
le 1er pilier des assurances sociales. Il vise à créer à la CdC une plateforme de 
communication sûre pour les échanges entre les assurés, les autorités et les tiers. 
Il a pour objectifs d’améliorer efficacité tout en réduisant les coûts et d’accroître 
le confort des assurés tout en garantissant la sécurité de l’information et la pro-
tection des données. 

Stratégie TNI Stratégie de transformation numérique et d’innovation de l’OFAS qui vise depuis 
2024 la numérisation complète des assurances sociales. Elle promeut des services 
numériques sûrs, innovants et interconnectés, optimise la collaboration entre les 
acteurs concernés et vise le développement efficace des systèmes d’information. 

eAVS / AI Association pour la promotion et la coordination des normes informatiques dans 
le 1er pilier. Ses membres sont les caisses de compensation professionnelles, les 
offices AI et la CdC. Elle soutient la standardisation des interfaces, l’harmonisation 
entre les pools informatiques ainsi que le développement de solutions informa-
tiques communes, sans pour autant disposer d’un pouvoir de décision contrai-
gnant. 

N-AGP Programme de numérisation des APG mené par l’OFAS dans un but de moderni-
sation. Il vise l’instauration du dépôt des demandes d’APG par voie électronique, 
l’automatisation des échanges de données entre toutes les parties concernées et 
la mise en place d’un portail central. Ce projet doit permettre d’améliorer la qua-
lité des processus et des données à moindre coût en faisant gagner du temps, et 
ce dès 2026. 

E-SOP Plateforme en ligne des assurances sociales imaginée par l’OFAS pour centraliser 
les prestations en les rendant plus sûres. Le projet vise à uniformiser les proces-
sus, à automatiser les échanges de données électroniques et à offrir aux assurés 
des services en ligne modernes. 

HERMES eCH-0054 : méthode de gestion de projets HERMES 

HERMES est une méthode de gestion de projets conçue par l’administration fédé-
rale pour le développement de systèmes informatiques, de prestations, de 
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services et d’organisations. Il s’agit d’une norme de l’association eCH ouverte à 
toutes les parties intéressées. 

Pools informatiques et 
services informatiques 
centraux de la CdC 

Pools spécialisés organisés en structures collectives destinés à soutenir la numé-
risation en fournissant des services informatiques aux organes d’exécution de 
l’AVS et de l’AI : 

• IGAKIS : coopérative exploitant le système d’information AKIS qui est utilisé 
par la moitié environ des caisses de compensation ; 

• Insite : développeur de logiciels pour le 1er pilier des assurances sociales ; 

• iPension : développeur du logiciel « iPension First » pour les caisses de com-
pensation AVS qui poursuivent une approche uniforme pour les 1er et 2e pi-
liers ; 

• Ensemble AVS : fournisseur de solutions numériques axées sur les clients et 
développées selon des méthodes agiles pour les caisses AVS ; 

• OSIV : pool informatique offrant aux offices AI une application complète de 
gestion des cas ; 

• GILAI : association regroupant 19 offices AI qui développe des systèmes in-
formatiques tels que Web@AI pour l’assurance-invalidité ; 

• CdC : gestionnaire de systèmes d’information et de registres centraux pour 
l’AVS, l’AI et les APG et future exploitante de la plateforme E-SOP. 

 

Conférences des organes 
d’exécution 

Organes de coordination des caisses de compensation et des offices AI : 

• COAI : Conférence des offices AI 

• CCCC : Conférence des caisses cantonales de compensation 

• ACCP : Association suisse des caisses de compensation professionnelles 

MOSAR « Modernisation des services offerts aux assurés de l’AVS », vaste projet de nu-
mérisation de l’OFAS visant à instaurer l’accès en ligne des assurés à leurs comptes 
AVS personnels auprès des caisses de compensation, à fournir des outils numé-
riques permettant la détection précoce des lacunes de cotisation et à simplifier 
les processus administratifs. Il a pour objectif d’accroître la transparence, de per-
mettre aux assurés de mieux contrôler leurs données AVS et d’optimiser les pro-
cessus administratifs. 
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